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LOI n° 47-235 du 1* février 1947 relative 
à l'élection et au statut des représen- 
tants des magistrats au conseil supérieur 
de la magistrature. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pro- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Les représentants des magis- 
trats au conseil supérieur de la magistra- 
ture sont élus par leurs collègues du siège 
en fonctions dans les juridictions françaises 
de l’ordre judiciaire de la République fran- 
çaise et des territoires et Etats associés. 


Les magistrats placés en position de dîs- 
ponibilité, de détachernent, en consé de 
lonzue durée, ainsi que les magistrals mis 
en non-activité ou provisoirement suspen- 
dus cessent d'être électeurs pendant le 
tenps où ils se trouvent dans nne de ces 
positions, 

Art, 2. — Les magistrats électeurs sont 
répartis en quatre collèges éleétoraux ainsi 
composés : 

1° Le premier (président de la cour de 
cassation, les présidents de chambre et les 
corcseillers à ladite cour; 

2° Les premiers présidents et présitlents 
des cours d'appel, les présidents de elram- 
bre, vice-présidents et conseillers desdites 
cours, les présidents et juges des tribu- 
naux supérieurs d'appel; 

3» Les présidents, vice-présidents, juges 
d'instruction, juges des tribunaux de pre- 
miere instance, les juges suppléants, ainsi 
que les juges cantonaux des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle et les juges de paix à compétence 
étendue des territoires d’outre-mer ; 

4° Les juges de paix à compétence éten- 
due d'Algérie, de Tunisie et du Maroc, les 
juges de paix, les suppléants rétribués de 
juges de paix. 

Art, 3. — Chacun des collèges électoraux 
énumérés à l'article précédent procède à 
l'élection d'un représentant titulaire et 
d'un représentant suppléant au conseil 
supérieur de la magistrature. 

Sont seuls éligibles par un collège déter- 
mine les magistrats électeurs dans ce col- 
lève, 

La déclaration de candidature est facul- 
tative. 

Les membres sortant élus par les magis- 
trats ne sont pas réélizibles à l'expiration 
de leur mandat de six ans. 

Aït, 4. — Les e!ections ont lieu au seru- 
tin secret et à la majorité absolue. Si un 
second tour de serulin est nécessaire, la 
majorité relative suffit. 

L'ouverture du serutin est fixée par ar- 
rêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des affaires étrangères 
et du ministre de la France d'outre-mer. 

Ait. 5. — Dès l'ouverture du scrutin, les 
magistrats électeurs remettent ou adres- 
sent leur bulletin de vote au siège de la 
cour d'appel ou du tribunal supérieur 
d'appel dont ils d‘pendent, à un bureau 
de vote composé du chef de la cour ou 
du tribunal sunérieur et des deux magis- 
trats électeurs les plus jeunes dans le rang 
le moins élevé apnartenant à ladite cour 
ou audit tribunal, 

Chaque électeur place son bulletin de 
vole sous double enveloppe. Ce bulletin 
doit porter deux noins. Le premier est celui 
du représentant titulaire, Le second est 
celui du représentant suppléant. 

L'envelopne intérieure, fermée par les 
soins de lélecteur, ne doit porter aucune 
indication de quelque nature que ce soit. 

L'enveloppe extérieure, également fer- 
mée par l'électeur, doit porter la signa- 
ture, le nom et la fonction de ce dernier, 
ainsi que l'indication de la juridiction dont 
il fait partie. à 

Les magistrats appartenant aux juridie- 
tions des départements et territoires d’ou- 
tre-mer, des territoires et Etats associés 
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qui se trouvent pendant la durée du scru- 
tin soit sur le territoire de la métropole, 
soit dans un départemènt ou territoire 
d'outre-mer ou dans un territoire ou Etat 
associé autre que celui dans lequel ils 
exercent leurs fonctions, remettent leur 
bulletin de vote au bureau de vote de la 
juridiction d'appel dans le ressort de Ja- 
quelle ils ont leur résidence. 


At. 6. — Le scrutin est ouvert pendant 
une durée de trente jours. A l'expiration 
de ce délai, le bureau de vote de la cour 
ou du tribunal supérieur transmet, sans 
les ouvrir, au bureau de vote de la cour 
de cassation, les enveloppes reçues des 
magistrats é:ecteurs du ressort avec un 
état récapitulatif de ces enveloppes et, 
éventuellement, ses observations sur le 
droit au vote des électeurs ayant parti- 
cipé au scrutin. La liste des magistrats 
qui, ayant droit au vote, n'y auraient 
pas participé pour cause de congé admi- 
oistratif sera égalèément adressée au bu- 
reau de vote de la cou de cassation. Un 
double de chacun de ces documents est 
conservé à la cour ou au tribunal supé- 
rieur, 


Les enveloppes contenant les bulletins 
de vote “des membres de la cour de cas- 
salion sont remises ou adressées direcle- 
ment au bureau de vote de ladite cour, 


Art, 7. — Le dépouiïement de l'ensem- 
ble des bulletins est assuré à la cour de 
cassation à l'expiration du trentième jour 
suivant la clôture du scrutin. Il est eflec- 
tué par un bureau de vote constitué par 
le premier président et les présidents de 
chambre de ladite cour et quatre magis- 
trats du siège désignés par le garde des 
sceaux, ces quatre magistrats devant ap- 
pirtenir chacun à l’un des collèges prévus 
à l’article 2 ci-dessus. Ce bureau peut 
s'adjoindre des scrutaleurs choïsis parmi 
les magistrats du siège. 

Le bureau s'assure que seuls les ma- 
gistrats ayant la qualité d'électeur ont 
remis une enveloppe. Les enveloppes 
émanant de personnes n'ayant pas le droit 
de vote sent annexfes au procès-verbal. 
Les enveloppes parvenues au ‘bureau 
après la clôture du scrutin sont détruites. 

Les enveloppes extérieures sont grou- 
pées par catégories d'électeurs avant 
d'être ouvertes, 

Il est procédé à l'ouverture des enve- 
loppes intérieures-par une personne autre 
que celle ayant ouvert les enveloppes ex- 
térieures, 

Les buïletins de vote portant plus de 
deux nôms, les bulletins blanes ou illisi- 
bles, ceux qui ne contiennent pas une dé- 
signation suffisante ou qui portent le 
nom de magistrats non éiigibles ou dans 
lesquels les votants se sont fait connaître 
sont nuls et doivent ètre annexés au pro- 
cès verbal. 


Art. 8. — Dès que les opérations du 
dépouillement sont terminées, le bureau 
rédige le procès-verbal des opérations 
électorales et proclame les résultats. 

En cas d'égalité de süffrages au même 
tour de scrutin, la préférence se déter- 
mine par l'ancienneté totale des services 
judiciaires. Si l'ancienneté est la même, 
le plus âgé est déglaré élu, 


Les décisions du bureau ne sont sus- 
ceptibles d'aucun recours. 
Les résuilats du scrutin sont publiés au 


Journal officiel. 


Art. 9. — Pendant toute la durée de 
leur mandat, les magistrats membres titu- 
laires du conseil supérieur de Ja mmagis- 
#ature ne peuvent être mis à la retraite. 
ls sont placés dans la position de déta- 
chement mais demeurent, malgré ce dé- 
tachement, é:ecteurs du conseil supérieur 
de la magistrature. Is conservent leur 
titre, leur rang, leur droit à pension et 
leurs prérogatives de magistrats. Ils ne 
peuvent recevoir aucun avancement. 

A l'expiration normale de Jeur mandat, 
ils sont nommés à un poste de grade im- 
médiatement supérieur à celui qu'ils oceu- 
paieat et inscrits d'office au tableau d'a- 
vancement de ce grade. 

Cette dernière disposition n'est pas ap- 
plicable aux magistrats appartenant à une 
catégorie pour laquelle il n'existe pas de 
tableau d'avancement. 


Art, 10, — Les magistrats membres sup 
p'éants ccatinuent dans tous les cas à 
faire partie de leur juridiction. 


Art, 11. — Fa dehors de sa date nor- 
male d'expiration, le mandat du magis- 
trat membre titulaire ou supp'éant du 
conseil supérieur de Ja magistrature ne 
prend fin que par suite de décès, démis- 
sion ou survenance d'une incompatibilité 
ou d'une cause d'inéligibilité, 

Il est procédé à une élection complé- 
mentaire dans un délai de deux mois 


à partir de l'événement ayant donné 1ieu 


à la vacance. 


Le membre titulaire ou suppléant élu 
en remplacement d'un magistrat décédé, 
démissionoaïire ou frappé d'incompatibilité 
ou d'inéligibilité termine le mandat de 
son prédécesseur. Le magistrat aï'nsi 
nommé en remplacement d'un membre 
titulaire sera, à l'expiration normale de 
son mandat, promu au grade immédiate- 
ment supérieur. 

Si une vacance se produit dans l’année 
précédant la fin du mandat du magistrat 
élu au consei: supérieur de la magistra- 


ture, il ne sera pas procédé à une éec- : 


tion comp'émentaire 


pour 
cetle vacance. 


pourvoir à 


Art. 12. — Les magistrats membres tilu- 
laires du conseil supérieur de la magis- 
trature reçoivent, en sus de leur traite- 
ment, une indemnité soumise à la rete- 
nue pour pension, éga'e à la différence 
enire ce traitement et celui de conseil'er 
à la cour de cassation. 

Les magistrats membres suppléants ‘de 
ce conseil reçoivent en sus de leur trai- 
tement, :es jours où ils siègent, une in- 
demnité égale à la différence entre le 
montant de leur traitement journaier et 
celui de conseiller à la cour de cassation, 
ainsi que, s’il y a lieu, une indemnité de 


dépacement, calculée d'après les taux 
prévus pour les fonclionnaires p'acés 


dans le groupe I. 


Art. 13. — Pour les scrutins destinés à 
l'éection des premiers représentants des 
magistrats au conseil supéreur de la ma- 
gistrature, les deux délais de trente jours 


prévus aux articles 6 et 7 ci-dessus sont 
réduits chacun à dix jours. 

Toutefois, dans les départements et ter- 
ritoires d'outre;:mer autres que l'Algérie, 
la Tunisie et le Maroc, dans les territoires 
et Elats associés, les électeurs adressent 
ieurs bulletins de vote au président de la 
juridiction d'appel dans le ressort de la- 
que.le ils se trouvent, dès la pubiication 
de la présente loi aiw Journal officiel de 
la Répubiique française. 

Ce magistrat transmet immédiatement, 
au fur et à mesure de leur réception, les 
envelappes au bureau de vote prévu à 
l'article 7 (alinéa 1%) avec, s'il y a lieu, 
ses observations sur le droit de vote des 
électeurs. 

Le texte de la présente loi sera trans- 
mis, à la diigence du ministre de Ja 
France d'outre-mer, par voie téégraphi- 
que ou aérienne, à tous les chefs de juri- 
dictions d’appe: des territoires de l'Union 
française, autres que celles de la France, 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, 
dans les quarante-huit heures de sa pu- 
blication au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Art. 1%. — Quiconque aura de mauvaise 
foi pris part au scrutin sans y être habi- 
lité, sera passib'e des peines prévues pour 
le faux en écriture privée. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 4° février 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


© 


LOI n° 47-236 du 1” février 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 
en vue de l'attribution d’'allocaticns 
Provisionnelles aux personnels de l'Etat 
en activité et en retraite, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont Ja teneur suit: 


Art, 1%, — Il est ouvert au ministère 
des finances, au titre du budget ordinaire 
(services civils) de l'exercice 1947, pour 
les dépenfes des trois premiers mois, en 
addition aux crédits alloués par la loi du 
23 décembre 1946 et par des textes spé- 
cilaux, des crédits s’élevant à la somme 


totale de sept milliards cinq cents vingt-- 


| 
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cinq millions de francs et répartis par cha- 
pitre ainsi qu'il suit: 
francs. 


Chap. (nouveau). 
Allutalions provisionneilles 
aux personneis de l'Etat en 

Chap. 175. Reclasse- 
juent de la fonction pubii- 
que (allocations provision- 
neiles aux personnels de 
d'Etat en activité).,..,4e 4,87%.000.000 


2 ,650.000.000 


7.525.000.000 


Art, 2, — I] est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (dépenses 
luilitaires) de l'exercice 1947, pour les dé- 
penses des trois premiers mois, en addi- 
ton aux crédits ouverts par la-loi du 
23 décembre 1946 et par des textes spt- 
ciaux, un crédit de 1.932.500.000 F appli- 
cable au chapitre 107: g Reclassement de 
Ja fonction publique (allocations provision- 
nelles) » du budget de la défense natio- 
nale ({1:. Armées. — Section I, — Section 
commune), 


Art. 3. Les crédits applicables aux 
dépenses des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (services 
civils) pour le premier trimestre de l’exer- 
cice 1947 sont majorés d’une somme de 
1.912.500.000 F, applicables aux chapitres 
ci-dessous : 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 113 tnouveau). — francs. 
Reclassement de la fonction 7 
publique {allocations pro- 
visionneles) 12.500.000 

Postes, télégraphes 
ct téléphones. 

Chap. 1242 (nouveau), — 
Revlassement de Ja fonction 
publique {allocations pro- 
visionneïles) ............., 1.20.000.000 

1.912.500.000 

Art, 4. — Les crédits ouverts par les 


articles précédents seront répartis entre les 
chapitres intéressés des budgets des diffé- 
rents départements ministériels par des 
avrétés signés du ministre des finances. 


Art. 5. — A compter du 1* février 1947, 
la durée hebdomadaire du travail est por- 
tée à quarante-huit heures pour Jes fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat en 
service sur le territore de la France mé- 
tropo'itaine, à l'exclusion des personnels 
dont la rémunération est déterminée en 
fonction des salaires pratiqués dans le 
commerce et l'industrie, lesquels sont 
assujettis aux dispositions des arti-les 6, 
7, 8, 9 et 10 du livre I du code du tra- 
vail. 

Les inäemnilés pour travaux »upplé- 
mentaires prévues par les dispositions Jé- 
gislatives et réglementaires en vigucur pe 
seront attribuées que pour les travaux 
effectués au de'à des durées légales de 
travail résultant respectivement de l'ali- 
nca précédent, 

Toutefois, les indemnités actuellement 
payées pour les heures supplémentaires 


comprises entre quarante ct quarante- 
cinq heures continueront à J'être en sus 
du traitement et de l'acomple provi- 
sionnel. 

Art. 6, — Les dispositions de l’article 5 
ci-dessus sont appiicables aux personnels 
des collectivités locales auxquels seraient 
accordées des allocations provisioñnelles 
analogues à celles prévues par le décret 
n° 47-147 du 16 janvier 1917 en faveur 
des fonctionnaires, agents et ouvriers de 
l'Etat. 

Art, 7. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à celles de la présente 
loi, dont les modalités d’appiication se- 
ront déterminées en tant que de besoin 
par décret. 


La présente loi sera exécute comme loi 
de l'Etat, 
Fait À Paris, le 1 février 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-237 du 31 janvier 1947 relatif 
aux formes de promulgation d2s lois par 
le Président de la Régubliqu:2. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu la Constitution du 27 oclobre 1946; 


Après avis du conseil d'Etat, 
Décrète : 
Art. 4e, — Le Président de la R‘publique 
promulgue les lois dans la forme suivante: 


. « L'Assemblée nat‘onale et Conseil 


de la République ont délibéré, 

« L'Assemblée nationale a adapté, 

« Le Président de la Répubiique pro- 
mulgue la Joi dont la teneur suit: 

(Tex!e de la li.) 

«La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

« Par le Président de la Réprb'ique: 

« Le président du conseil des ministres, 
« Le ministre de 

Art. 2. — Si le Conseil de la République 


n’a pas émis son avis dans le délai fixé 
conformément aux dispositions de larti- 


cle 20 (alinéas 2 
la formule : 

« L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, » 
prévue à l’artic'e précédent, est remplacée 
par la formule: 

« Après transinission par l'A:semblée 
nationale, le au Conseil de 
| da République, qui n’a pas donné son avis 


ct 3) de la Constitution, 


‘dans le délai fixé conformément à la 
Constitution, »… 
Art. 3, — Lorsque la loi adoptée par 


l’Assemb'ée nationale, conformément aux 
articles 25 et 71 de la Constitution, a fait 
l'objet d’un avis du conseil économique, 
ou de l’Assemblée de. l'Union française, 
mention de ces avis doit figurer en têta 
de Ja formule de promulgation sous la 
forme : 

« Après avis du conseil éconnmique », 

« Après avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise ». 

Art. 4, — Jorsque la loi adopiée par 
l'Assemb'£e nationale a fait l’obiet d'un 
examen du comité: conélitutionnel, dans 
les conditions prévues par les articles 92 
et 935 de la Constitution, et que ce comité 
l’a jugée conforme aux dispositions des 
ütres 1% à X de la Constitution, la formule 
de promuigation prévue à l’articlo 1% du 

résent décret est complétée par J'inser- 
ion, après les mots: 

« L'Assemb'te nationale a adopté, » 
de Ja mention suivante: 

« Le comité constitulionnel a jugé 
conforme aux d'spositions des litres Er à X 
de la Constitution, » 


Art. 5. — Le décret du 18 dérembre 1946 
relatif à Ja promugation des lois est 
abrogé. 

Art, 6 — Le président du conseil des 
ministres et Jes ministres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait À Paris, le 21 janvier 1947. 
VINCENT AUi!OL. 
Par je Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaur, ministre de li justice, 
ANDRË MARIE, 


Décret du 1% février 1947 portant déclæ 
ration d'utilité publique et d'urgence 
d'une acquisition immobilière. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 8 août 1935 relatif à: 
l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, 

Vu le décretloi du 30 octobre 1935 qui 
complète le préctdent; 

Yu le décret-loi du 30 octobre 1925 rela- 
tif à l'exproprialior et à l'occupation tem- 
poraire des propriélés nécessaires aux tra- 
vaux militaires ; 

Vu ie décret du 2 novembre 19:35 sur le 
contiôle des opérations immobilières pour- 
suivies par les services publics cu d'inté- 
rêt public; 

Vu l'avis favorable, émis le 24 janvier 
1947 par la commission de contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par 
les services publics ou d'intérêt public; 

Vu le nlon parcellaire et le plan de situa- 
tion des lcux, 
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Décrète: 

Art. 1°. — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente l’acqüisition des parcelles de 
terrain sises sur le territoire des com- 
munes des Alluets-le-Roi, d'Orgeval et de 
Feuchersll:s (Seine-et-Oise}, telles qu'elles 
sont tigurées et désignées sur les plans 
et états parcellaires annexés, et nécessaires 
pour l'installation d’une centrale radio, 
ainsi que l'exécution des travaux de 
coustruction et d'aménagement de Haidite 
centrale. 

Art. 2. — Le ministre d': l'économie na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera puldié au Journal of 
ficiel de République française. 

Fait à Paris, le 1% février 1947. 

VAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'économie malionale, 
A. PHILIP. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


dury de l'examen professionnel d'entrée dans 
la mogistrature (secontie session spéciale). 


Le garle des Sceaux, ministre de la justice, 

Vu le Sécret du 43 février 1908 et les textes 
qui l'ont modifié: 

Va l'arrété du 39 octobre 1246 portant ouver- 
ture de la deuxième session spéciale de l’exa- 
men professionnel d'entrée dans la magistra- 
turc fixée au jeudi 6 février 1947, 

Arrète: 

Article unique. — Sont rommés, pour la 
seconde session spéciale fixée au jeudi G fé- 
vrier 1937, membres du jury de l’examen pro- 
fessionnel d'entrée dans la magistrature : 


M Breck, conseiller à la cour de Cassation. 


M. Mencgaux, directeur du personnel et de 
la complabilité. 


M. Milhaer, avocat général près la cour d’ap- 
pel de Paris. 


M. Anvel, conseiller à la cour d'appel de 
Paris. 
M. Simeon, substitut du procureur de la 


République près le tribunal de première ins- 
tance dc la Seine. 


M. Brack exercera les fonctions de président 
du jury. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 


Aüministration pénitentiaire. 


Le grrde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 31 décembre 1927 et 

Le garde des sceaux, ininistre de la justice, 
49 septernbre 1930 fixant les mesures disci- 
plinuirés susceptibles d’être infligées aux 
agents du personnel de surveillance des éta- 
blissements pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipime 
dans sa séance du 17 décembre 196: 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration pénitentiaire, 


Arrèle: 
Art, 4er, — M, Guibal (Roger), surveillañit 
(2 classe) à la maison d'arrêt d'Albi, est 
muté, par mesure disciplinaire, en la même 
quaïité, au centre pénitentiaire de Carrere. 
. Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrté. 
Fait à Paris, le 51 janvier 1947, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, eictre de la justice, 

Va les dérrets des 31 décembre 1927 et 
19 septembre 1930 fixant les mesures disci- 
plinaires susceptibles d'être infligées aux 
agents du personnel do surveillance des éla- 
blissements pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 17 décembre 196; 

Sur la proposition du directeur de l'admil 
nistration pénitentiaire, 


Arrûle : 

Art. 147, — M. Chaussende (Marcel), sur- 
veillant (®° classe) à la maison d'arrêt de 
Roanne, est radié des cadres, 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arreté, 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

ANDRÉ MAMIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les dévrets des 31 décembre 1927 et 
19 seplernbre 1930 fixant les mesures discipli- 
naires susceptibles d'être infligées aux agents 
du personnel de surveillance des établisse- 
ments pénilentiaires ; 

Vu lPavis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 19 décembre 1946; 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration pénitentiaire, 


Arrète: 

Art. 17, — M, Gastou (Joseph), surveillant 
chef classe) à la maison de correction de 
Marscille, est mis en disponibilité pour une 
durée d'un an. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE. 
— © 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 31 décembre 1927 et 
19 seplembre 1990 fixant les mesures discipli- 
nairés susceptibles d’être infligées aux agents 
du personuei de surveillance des établisse- 
ments pénitentiaires; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 18 décembre 19%6; 

Sur la proposition du directeur de !‘admi- 
nistralion pénitentiaire, 


Arrûle : 

Art. 1, — M, Malgoire (Charles), surveillant 
(6° classe) à la maison centrale de Nimes, 
est radié des cadres. 

Art, 9%. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à l'aris, le 31 janvier 1947. 

ANDRI MARIE. 
— 


LA 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 21 décembre 1927 et 
19 septembre 1920 fixant les mesures discipli- 
naires susceptibles d’être infligées aux agents 
du personnel de surveillance des établisse- 
ments pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 18 décembre 1916; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tion pénilentiaire, 


Arrête: 


Art. 4er, — M, Chauvin (René), surveillant 
(6° classe) à la maison centrale d'Eysses, est 
radié des cdres. 


Art, 2 — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté. 


Fait à Paris, le 21 janvier 191. 
ANDRÉ MATIE. 
@ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 91 décembre 1927 et 
19 septembre 1930 fixant les mesures discipli- 
naires susceplibles d'être infligées aux agents 
du personnel de surveillance des établisse- 
ments pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 17 décembre 196: 

Sur la proposition du directeur de l'admu 
tion pénilentiaire, 

Arrète : 

Art. 40, — M, Van Cauwernbergh Fredvy, 
surveillant (6° classe) au centre pénitentiaire 
de Noe, est radié des cadres. 

Art. 2. — Le directeur Fadininistration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté. 

Fait à Paris, le 91 janvier 1947 


ANDRE 


-—+0+ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des ®1 décembre 19%7 et 
19 septembre 1930 fixant les mesures discipli- 
naires susceptibles d'être infligées aux agents 
du personnel de surveillance des établisse: 
ments pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans £a séance du 17 décembre 1916; 

Sur la proposition du directeur de Fl'adminis- 
tion pénitentiaire, 

Arrêle : 

Art, 4er. — M. Girard (Jean), surveillant (® 
classe) à la maison d'arrêt de Nancy, est révo- 
qué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à l'aris, lei janvier 1947 

ANDRE MARIE 
6 —— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des ‘1 décembre 1927 et 
19 septembre 1930 fixant les mesures discipli- 
naires susceptibles d'être infligées aux agents 
du personnel des établissements pénitentiaires ; 

Vu l'avis émis par le conseil de discipline 
dans sa séance du 19 décembre 1946: 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tion pénitentiaire, 


Arrèle: 


Art, 4er, — M. Sicgel (Isidore), greffier COMps 
table (4° classe; à la maison ceutrale d'Ensis- 
hein, est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le directeur de l'adiministralion 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 91 janvier 1947. 

ANDRÉ 


Le garde des sceaux, minisbre de la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le 
statut du personnel des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ; 

Sur la proposition du directeur de l'adméinis- 
{ration pénitentiaire, 


Arrêle : 


Art, {er, — M, Sansonnelti (Pacifique), Sure 
veillant chef (2 classe) de la maison d'arrêt 
de Belley, est nommé surveillant chef (ire 
classe) de la rmaison d'arrêt de Nimes, 

M, Durin {Emile}, surveillant chef (% classe) 
de Ja maison d'arrèt de Colmar, est nommé, 
par nécessité de service, surveilant chet (2 
classe) de ia maison d'arrêt de Belhey, 

M, Lammert (Edouard), surveillant chéf (2e 
classe) de la maison d'arrét de Castres (non 
installé et maintenu au centre 
pénitentiaire de Struthof} est nommé, par né- 
cessilé de service, surveillant chef classe) 
4e la d'ar de Co'mur, 
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Art, 2. 
péntentliaire est 
présent 


chargé de l'exécution du 


Foit à Paris, le 31 janvier 1947. 
MARIE, 
—— 
Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 


Vu le décret du 17 août 198 fixant le statut 
du personnel adminisiratil des services exté- 
rieurs de j'administration pénitentiaire, et en- 
senrble les textes qui l'ont modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
ralion pénitentiaire, 
Arrête : 
— M, Caiisti 
(3 classe) de la maison d’arrét de Toulouse, 
est nommé, par nécessité de service, sûus- 
directeur (3° classe) de la direclion régionale 
des services pénitentiaires de Toulouse, 

M. Roux (Henri), sous-directeur (3e classe) 
de la direction régionale des services péniten- 
tiaires de Toulouse, est nommé, par nécessilé 
de service, sous-directeur (% classe) de la mai- 
son d'arrêt de Toulouse. 


sous<irecteur 


Pierre}, 


Art, 2, — Le directeur de Fadministration 
pén'tenliaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 51 janvier 1957. 

ANDRÉ MARIE, 

Le garde des sceaux, minisire de la justice, 


Vu le décret du 17 août 192% fixant le statut 
du personnel administrallf des services exté- 
rieurs de l'administration pénitentiaire, en- 
semble Ves textes qui l'ont modifié; 

Sur la proposition du directeur de l'adiminis- 
tralion pénilentiaire, 

Arrête: 

Art, 1er, — M. Casanova (Toussaint), direc- 
teur (4° classe) des prisons des Baumeites, à 
Marseille, est nommé, par nécessité de ser- 
vice, directeur {4° casse) de la maison cen- 
trale de Poissy. 

M. Briere (Pierre), directeur (3e ciasse) de 
la maïson centrale de Poissy, est nommé, par 
nécessité de service, directeur (3° classe) du 
centre pénitentiaire de Pithiviers. 

Art, 2. — Le directeur de l’administration 
pénitentiaire est chargé de l'exéculion du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 


Vu le décret du 21 décembre 1927, modifié; 

Vu Je décret du 17 août 18, modifié: 

Vu l'ordonnance du 9 octobre 19% validant 
expressément l’acle dit loi du 2% février 1941; 

Sur la proposition du directeur de l’adminis- 
tralion pénitentiaire, 

Arrête: 

Art. fer, — Est nommé sous<lirecteur (3 
classe), à compter du 28 janvier 1946: 

Au sanalorium pénitentiaire de Liancourt: 
M. Boulay (Charles), déjà nommé à titre pro- 
visoire dans Jesdites fonctions par arrêté du 
2 janvier 1916. 


Bst nommée, par nécessilé de service, dame 
complable (4e classe): 

A la direction régionale des services péni- 
tenliaires à Bordeaux: Mile Roux (Joséphine), 
dame économe (4e classe) d'établissement pé- 
nitenliaire, maintenue provisoirement à l’ins- 
tiltulion publique d'éducation surveillée de 
Clermont, repliée à Fresnes. 

Est nommée instilutrice (4e classe) à la 
maison d’arrèt de Le Petite-Roquette: Mle 
Bonnet (Régine), surveillante stagiaire à Ja 
maison d'arrêt de La Petite-Roquette. 


sont nommés surveillants commis grelfiers : 
A la maison d'arrêt de Niort (2° classe): 
M. Thomas (Firmin), surveillant commis 


reffler (2 classe) au centre pénitentiaire de 
touille (nécessité de service). 


Je directeur de l'administration , 


A la maison de correction de Lyon} 
(ire classe): M, Duguy (Raymond), surveil- 
lant commis greffier (re classe) à la maison 
d'arrêt de Lyon. 

A la maison d'arrêt du Mans (% classe) : 
M. Pruvost (Marcel), surveillant (3° classe) à 
ka maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 

A la maison d'arrêt de Chalon-sur-Saône 
Aïe chsse): Pages (Denis), surveil'ant 


{5e classe) à Ja maison d'arrêt de Marseille- 
Baume!tes. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves (3e 
classe) : 


M. Hanson (Rober!l), surveillant (3e classe) 
à la maison d'arrêt de Loos. 

M. Dehaudt (Gorges), surveillant (5° classe) 
à la maison d'arrêt de Doui. 


M. Mahieuw (Georges), surveïlant (5 
classe) à la maison d'arrèt de Loos, 
Au centre pénitentiaire de Rouille (2 


classe}: M. 


{ ciasse) 


Bert-Erboul (Arduino), surveillaiit 
à la maison d'arrêt de Grenoble. 


Sont nommés, par nésessilé de service, sur- 
veillants. 

Au “entre piniieniiaire de Saini-Marlin-<e- 
Ré: M. Faure (Joseph), surveillant (5° 
classe) au <enire nénitentiaire de Rouïle. 

A Ja maison d’arrêt de ReJon: MM. Brelivel 
(Jean, Bassal (Albert), surveilants (se 
asse) à la maison d’arrèt de Pontivy. 

A la maison d'arrêt de Nantes: M. Puchau!l 
surveiliant (6° clusse) d’élablisse- 
ment pénlentiare, provisoiremeit 
à l’insiilution pubiique d'éducation surveiiléc 
de Saint-Ililaire. 


Est nommé, par mesure d'ordre, surveil'ant 
à la maison d’arrêt de Saini-Gaudens: M. Ma!- 
bart (Raymond), surveillant (4 classe) à ja 
maison centrale d'Eysses. 

Sont nommés surveéillanis: 

A la maison centrale de, Clairvaux : 
M. Boule ‘Paul), surveillant (5e classe) à M 
maison d'arrêt de Lyon. 

A la prison centrale Varaizne à Epinal: 
M. (Jean), surveillant (5° classe) 
ou centre pénitentiaire des IHlauts-Clos à 
Troyes. 

Au centre pénitentiaire des Jauts-Clos à 
Troyes : M. Arnoult (Gilbert), surveillant 
<.asse) à la maison d'arrêl de Chalon-sur- 
Saône. 


Sont nommés surveilants slagiaires: 


Au centre pénitentiaire de Saint-Marline- 
Ré: M. Bernard (Robert), surveillant sia- 
d'établissement gpénilentiaire, main- 
enu provisoirement au centre d’observalion 
pour inineurs de Paris {(nécessilé de service). 
A la maison d'arrêt de La Santé: M. Ver- 
nière (René), surveillant stagiaire à la mai- 
son d'arrêt d'Agen. 

AU groupe pénilentiaire des Tourelles: 
M. Rouon (Williams), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de la Santé. 


Est nommée surveillante dactylographe (6° 
c'asse) à la maison d'arrêt de Mareeilie « Bau- 
mettes Pages (Fernande), surveillante 
(6s classe) à Ja maison d'arrêt de Marseille 
« Baumelles ». 


Est nommée surveillante de petit efteclif 
(3 classe) à la maison d'arrêt de Nantes: 
Mine Brenugat, née Rivet (Louise), surveillante 
de petit effectif auxiliaire à la maison d'ar- 
rèt de Nantes. 

Est placé, sur sa demande, dans la ‘position 
de disponibiilté: M. Wissler (André), sur- 
veiFant (6e classe) à la maison d’arrêt de la 
Santé. 

Sont acceplées les démissions de: 

M. Faivre (Henri), surveillant (6° chasse) à 
la maison d'arrêt de Marseille « Baumetles ». 

M, Arlhaud (Auguste), ex surveillant chauf- 
feur à ja maison d'arrêt de Perpignan, plaé 
dans la position de disponibilité, sur sa de- 
mande, par arrêté du 28 janvier 196. 


Sont licenciés sur leur demande : 


M. Beauchière surveilant stagiaire 
à la maison d’arrêl de Toulon. 


M. Lusetti (Raphaël), surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de Sorgues. 

M. Thirot (Auguste), surveilant stagiarc à 
la maison d'arrêt de Metz. 

Sont licenciés, par mesure disciplinaire : 

Mile Bres (Denise), surveillante stagiaire à 
la maison d'arrêt de « Baumellas ». 

M. Chauve (Henri), surveillant stagiaire au 
centre pénitentiaire de Celle-Saint-Clowld. 

M. Douis (Raymond), surveillant stagiaire à 
la maison d'arrêt de Bernay. 

M. Le Nédic (François), surveillant stagiaire 
à la maison centrale d’Eysses. 

M. Matel (Renéi, surveillant. stag'air2 
raison d'arrêt de Nantes. 


Art. 9, — Le directeur de l'administ’2'ion 
pénitentiaire est chargé de d'exécution du pré- 
sant arrêlé. 


Fait à Paris, 1e 31 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE. 

Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
Vu le décret du 21 décembre 1927 modifié; 
£ur la proposition du directeur de l’adminis- 

{ration pénitentiaire, 


Arrèle: 


4er, nommés surveilants 


Art. — Sont 
giaires : 

Au «entre pénitentiaire des Jauts-Clos, à 
Troyes: M. Lecorcher (Raymond), surveillant 
auxiliaire au centre pénitentiaire des Hauts- 
Clos, à Troyes. 

A la maison d'arrêt de Chalon-sur Saône: 
M. Bigaudet (Pierre), surveillant auxiliaire à 
la maison d’arrèt de Chalon-sur-Saûne. 

Au ventre pénitentiaire de Mauzac+ M. Faure 
(Jean), surveillant auxiliaire au centre péni- 
tentiaire de Mauzac. 

A la maison d'arrêt de Lyon: MM. Joncourt 
(Marceli, Pinelli (Jean), surveillants auxi- 
liaires à la maison d’urrêt de Lyon. 

A la maison d'arrêt de Trévoux: M. Brunel 
(Auguste), surveillant auxiliaire à Ja maison 
d'arrêt de Trévoux. 

Au centre pénitentiaire de Sorgues: M. Du- 
rand (Roger), surveillant auxi.aire au centre 
pénitentiaire de Sorgues. 

Au ezntre pénitentiaire de la Celie-Saint- 
Cloud: MM. Deforges (Robert), Piteux (Jean), 
surveillants auxilaires au centre pénitentiaire 
de la Celie-Saint-Cloud. 

A la prison des Tourelles: MM. Carmaran 
{Baymond), ,Courly (André), de Stephanis 
(Jacques), Lipreau (Marcel), surveillants auxi- 
liaires à la prison des Tourelles. 

A la maison centrale de Poissy: MM. Gojon 
(Ernest\, Viaux (Louis), surveilants auxiliai- 
res à la maison centrale de Poissy. 

Aux orisons de Fresnes: M. Maldent (Roger), 
surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de- 
Ré: M. Pressac (Marcel), surveillant auxiliaire 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin de-Ré. 


A la prison centrale de Mulhouse: MM. 
Bauer {Adophe), Conrad (Aloyse), surveil- 
lants #uxiliaires la prison centrale de 
Mulhouse. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Sulpice-la- 
Pointe. M. Gayraud (Georges), surveillant 
auxiliaire au centre pénitentiaire de Saint-Sul- 
pice-la-Pointe. 


Sont nommées surveillantes dactyiographes 
stagiaires à la maison d’arrêt de la Petite-Ro- 
quette: Miles Bonnet (Geneviève), Sanseau 
.{Simone), surveillantes dactylographes auxi- 
liaires à la maison d'arrêt de la Petite-Ro- 
quette. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration pé- 
nitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sènt arrèté. 


Fait à Paris, le 31 janvier 4947. 


à 


M. Guenin (Robert), surveÿlant stagiaire à | 


la maison centrale de Melun. 


ANDRÉ MARIE. 
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2 Février 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, ! 


Vu l'ordonnance du 45 juin 1945 relative aux 
candidats aux services pub'ics ayant été em- 
pêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires 
et agents des services publics ayant dû quitter 
leur emploi par suite d'é\én ments de guerre; 

Vu le décret du 14 février 1946 tendant à 
l'application aux magisirats et au personnel 


de l'administration cenirale du ministère de la | 


justice de l’ordpnnance du 15 juin 1955; 
Vu l'avis émis par ladite commission. dans 
ga séance du 9 décembre 19%6, 


Arrête: 


Article untque. — L'ancienneté de M. Vidal 
dans le cadre du personnei administratif des 
établissements pénitentisires est renortée du 
45 décembre 1944 au 1° décembre 1942, 

Fait à Paris, ie 31 janvier 1947. 


Tribunal des conflits. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
président du tribunal des conflits, 

Vu l'article 27 de la loi du 24 mai 1872 
remetlant en vigu£gur la loi du 4 février 1850 
et le règlement du 26 octobre 1849 sur le 
mode de procédure du tribunal des confits: 

Vu l'article 6 de la loi du 4 février 1850 et 
l'article 3 du règlement du % octobre 1849: 

Sur la proposition du prem'er 
la cour de Cassation et du procureur général 
près la Inême cour, 


Arrête: 

Art, 1er, — M. Rey, avocat général à la 
cour de cassation, est désigné pour exercer 
les fonctions de comrnissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal des conflits. 

Art. 2, — M, Miniac, avocat général à la 
cour de cassation, es! désisné pour exercer 
les fonctions de commissaire du Gonverne- 
ment suppléant près le tribunal des conflits. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 


ANDRÉ MARIE, 


Tribunaux pour enfants. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 2 février 1913 relative 
à l'enfance délinquante ; 

Vu l’ordonnante du 18 juillet 195, fixant 


le Statut des essesseurs du tribunal pour en- 
S, 


Arrête: 


Article unique. — M. Marcel Monnier est 
désigné pour exercer les fonctions d'’asses- 
seur suppléant au tribunal pour enfants de 
Vesoul, en remplacement de M. Bonnenfant, 
dont la démission est acceptée. 

Fait À Paris, le 30 janvier 1947, 


ANDRÉ MARIE, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Personnel diplomatique et consulaire. 


Reclificatif au Journal officiel du 25 jan- 
vier 1947: page 1006, 1e colonne, au lieu de: 
e Par arrêté du 12. décembre 19%6, Mlle Ca- 
villes, secrétaire d’ambassade de ?° classe, a 
été chargée des fonctions de son grade à l’am- 
bassade de France à Lima, en remplacement 
de M. Gabard », lire: « Par arrêté du 42 dé- 
cembre 1946, Mlle Cavailles, secrétaire d'am- 
bassade de {re classe, a été*chargée des fonc- 
tions de secrétaire d’ambassade de 2 classe 
à l'ambassade de France À Lima, en remplace- 
ment Ge M. Gabard ». 


© =- 


président de 


l 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 1” février 1947 portant 
nomination d'un sous-préfet. 


Le présideut du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de J'intérieur, 
Vu la loi du 28 décembre 1921 fixant les 
conditions de nomination des sous-préfets 
en Algérie, 
Décrète : 

Art. 1%, — M. Biget (Jacques), chef de 
cahiñet du secrétaire général du gouver- 
nement général de l'Alsérie, est nommé 
sous-préfet de 3° classe hors cadres et mis 
en position de service détaché, à la dispo- 
sition du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1er février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, N 

ÉDOUARD DEPREUX, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Cénie. 


Par arrété du 17 janvier 1947, sont admis 
dans l’arme du génie, dans les conditions du 


. décret ne 46-2496 du 22 octobre 196, à compter 


de la date du présent arrêté, les officiers ci- 
après désignés: 


Infanterie. 
Capitaines. 


MM. Grandry (Jean). 
Servais (André-Joseph-Léon). 


Lieutenants. 


Anglard (Jean). 

Cherel (Raymond). 

Diether (André-Maric-Georges}), 
Ehrhard (René). 

Forzy 
Gravil (Joseph). 

Guimard (Emile). 
Jolivet-(Louis). 

Kerdreux (Roger-François-Marie), 
Lestien (Paul-Emile-Joseph}, 
Luneau (Marcel-Pierre-Jean),. 
Mira (Alfred). 

Pernod (Jean). 

Reynaud (Jean). 


MM. 


Souslieutenants. 


MM. Bentolila (Maurice). 
Jeantin (Aïlbert-Joseph}). 
Roger (Jean), 

Salembier (Henri-Louis). 


Transmissions, 


Sous-lieutenant. 
M. Duplantier (Bernard-Charles-Marie), 


Personnels civils extérieurs, 


Par arrêté en date du 1 janvier et en 
application des dispositions de l’article 10 de 
l'ordonnance du ?9 novembre 1%4, l'arrêté du 
42 septembre 1916 (Journal officiel du 19 sep- 
tembre 195) est annulé en ce qui concerne 
Mme Augas, née Mondain (Olga), commis 
administralif de l'ex-17e région, 

— 


1155 

Par arrêté en da du 3% décembre 1916, 

ès nouvel avis émis par la commiesio 
de réinlégralion CEvI de la 
guerre el en am ition de l'article 9 de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944, la ré- 
intégration de M, Sable (Théodore), commis 
idministralif à Ja direction régionale du 
recrutement el de ja slatistüique à Poitiers, 
prononcée par arrêlé du 17 décembre 1915 

Journal 0/ du ne 

mporiera pas le bénéfice des réparations 
prévues par l'article 8 de l'on ce eus- 
visée. 

Ecole militaire interarmes. 

M. Gaillard (Pan'eï-Jean-André), caridat 
à l'écoc spéciale militaire, est admis à sui 
vre les cours de la huilième série 4e l'E. M. 
I. À, av la qualité de saintcyrien (promo- 
lion 19%4) 

L'intéressé sera mis en rouie d'extrême 
urgence sur Coëlquidan par les soins du 
général commandant supérieur des troupes 
françaises d’Extréme-Orient. 

L'élève officier Barrère (Christien), admis 
subvre huilième série de cours de l'école 
Militaire interarmes avec la qualité de saint- 
cyrien, est, sur sa demande, rayé des con- 
rôles de la promotion 195 et perd son titre 
de saint-cyrien. 

MINISTÈRE DE LA MARINE 
Adminisiration centrale. 
Par décision ministériehe du janviet 
1947, M. Chauvin (1.-M.4Æ.), assistant admi- 
nislraleur a été insrrit d'sMice pour le grade 
d'administrateur adjoint à la suite du tabieau 
suppiémentaire d'avancement pour l’année 
19:6 des administrateurs civils de l'adminis- 


tration centrale de la marine, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 31 janvier 1947 portant promos 


tions dans le corps des ingénieurs mili- 
taires de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minis#e de l'air, 

Vu La loi du 9 avri] 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée : 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1943 
portant remilitarisation des ingénieurs 
de l'aéronautique, complétée par les or- 
donnances des 19 décembre 1944 et 8 juin 


y, 
Décrète 
Art, 4er. 


t, 4, — Sont promus ans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur en chef de 1® classe 
de L'air. 
(Pour compiler du fer janvier 1947.) 
Des ingénieurs en chef de 2 classe de 
: 
MM. ss (R.-L.), maintenu en service dé- 
aché, 
Joseph (Teyssier) (C.-J.-C.), maintenu en 
service délaché 
Câambôis (D.-P.), 
Fournier (G.-A.), 
Capdevile (P.4.), 
Maurice, dit de Lorris (R.-J.-A.), 
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. (Pour compter du fer mars 4947.) 
Les ingénieurs en chef de 2 
l'air : 
MM. Pascaud (C.-M.-J.), 
Penin (C-L.-F.), 


classe de 


Au grade d'ingénieur en che] de 2% classe 
de l'air. 
(Pour compter du {°r janvier 1917.) 
Les ingénieurs principaux de l'air: 


MM. Piérrat (R.-J.), 
| Satre (P.-H.), maintenu en service dé- 
taché 
Perot ({J.-B.-G.), maintenu en service dé- 


(Pour compler du 1er février 1947.) 


Les ingénieurs principaux de l'air: 
MM, Roussel (E.-1.-M.), 
Combes (R.-J.-4A.). 
(Pour compiler du fer mars 19174 


Les ingén'eurs principaux de l'air: 
MM.Müillet (J.-A.-F.), maintenu en mission 


hors cadres, 
Hussenot (F.), 
Schnerb (P.-G.-M.), 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du {er janvier 4947.) 
Les ingénieurs de {re classe de l'air: 
MM. Bocquillon de Jenlis (C.-E.-1.), 


Billion (E.-R.), 
Laborde (4.), 


(Pour compter du 4er f£vrier 1947.) 


Les ingénieurs de tre classe de l'air: 
MM. Gueret (J.-L,-M.-A.), 

Stauff (E.-J.). 

Lecamus (R.-F -M.). 

Parent {F.-B.). 
Au grade d'ingénieur de % classe de l'air. 


(Pour compter du 12 janvier 1947.) 
Les ingénieurs élèves de l'air: 


MM. Billien (E -J.-J.-M.). 
Guillardot (R.). 
Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le 951 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


Décret du 31 janvier 1947 portant promo- 
tion dans le corps des ingénieurs mili- 
taires des travaux de l'air (active). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 

ortant remilitarisation des ingénieurs 

es travaux de l'aéronautique, complétée 

par les ordonnances des 19 décembre 1944 
et 8 juin 1945, 
Décrèle : 

Art, 4er, — Est promu dans le corps des 
ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur de 1° classe 
des travaux de l'air. 


(Pour complice du 1% janvier 1947.) 


M. l'ingénieur de 2° classe des travaux 
de l'air Coppaloni (R.-C.) (ancienneté- 
choix.) | 


Art, 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Pépubli- 
que française. 

Fait à Paris, le 31 jmvier 1947. 

| PAUL RAMADIER. 
Par Je prisident du conseit dos ministres: 
Le munistre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
— — 


Ingénieurs de l’aéronautique. 


Par arrêté du 35 janvier 1947, les disposidons 
de l'arrêté du 8 décembre 1911 révoquant l'in- 
génieur de {re classe de l’aé‘onautique, Mar- 
gaine (Jean), ont été rapportées. 

Par Je artftf, 


cet ingénieur a été 


placé en disponibilité sans traitement, , à 
compter du 13 décembre 1941, 

—@ D 


Médaiie d'honneur du travail aux employés 
et ouvriers es établissements militaires. 


Reclifiratif au Journal officiel du 16 jan- 
vier 1917: pige 54, 5e Jigne, au lieu de: 
« Pondrerie de Saint-Cloud », lire: « Poudrerie 
de Saint-CUhomas »; e ligne, au lieu de: 
« Tréfandicr (Fernand) », iire: Treffandier 
(Fernand) », \ 


—— 
Addilif à l'arrété du 9 janvier 1917 (Journal 


officiel du 16 janvier 1935) portant altribu- 
tion de médailles d'honneur du travail aux 


emplovés et ouvricrs des établissements des 


poudrer 
Médaille de bronze. 
Poudrerie naliona'e 


« M. Chapuzet (Pierre). 
u M. Lachaut (Alcxanäre) ». 


d'Angoulême 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-238 du 1: février 1947 relatif 
à l’attribution d'une indemnité compen- 
satrice aux receveurs des communes et 
établissements publics intégrés dans le 
cadre spécial des receveurs. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant rélorme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions eiviles et militaires ; 

Vu le décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 
fixant provisoirement le statut du cadre 
spécial des receveurs des communes et éta- 
blissements pubhes; 

Le conseil des-ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans le cas où la rémunt- 
ration brute résultant pour les receyeurs 
spéciaux des communes et établissements 
publics de l'application des dispositions du 
décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 se trouve 
inférieure à celle dont ils bénéficiaient 
sous le régime prévu à l’article 3 du décret 
provisoirement applicable du 31 décembre 
1942, il est attribué aux intéressés une 
indemnité compensatrice égale à la diffé- 
rence entre leurs anèiens émoluments et 
les nouveaux. 


Cette indemnité sera supprimée ou ré- 


duite lorsque la rémunération des inté-! 


Sur le rapport du ministre des finances, 


ressés sera augmentée pour quelque causd 
que ce soit. 

Art. 2. — Pour le décompte de l’indem- 
nité prévue à l'article précédent, il ser 
es en considération, pour chaque agen 
lotal brut des émoluments ci-après : 

Emoluments anciens: traitement, indeme 
hité pour ancienneté de services, indem- 
de fonctions et de responsabilité per 
eus au 31 janvier 1945 et multipliés par 
le coefficient 3; 

Emoluments nouveaux: traitement et ine 
demnité de gérance ct de responsabilité, 


Art. 3. — Le ministre des finances es 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié an Journal officiel de 1 
République française et aura effet du 1° fé 
vrier 19:54 

Fait à Paris, 1& 1% février 1947. 

PAUL RAMADIER. 
» 

Par le président du conseil des ministres4 
Le ministre des firances, 

SCHUMAN, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-238 du 1: février 1947 por. 
tant aitribution de ceriains avantages e 
naiure aux producieurs de blé et 
seigle. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’économi 
nationale, du ministre de l'agriculture, d 
ministre de la production industrielle e 
du ministre du commerce, 


Décrète : 

Art. 1%, — En vue de développer 1 
culture du blé et du seigle et de facilite 
aux producteurs J'équipement de leur ex- 
ploitation, chaque livraison de blé ou de 
seigle effectuée aux organismes stockeu 
au cours de la campagne 1946-1947 don 
nera lieu à l’atiribution aux producteu 
de points dits « d'équipement ». 


Art, 2. — Ces points permettront aux 
hénéliciaires d'acquérir par priorité des 
biens her morts agricole et des objet 
d'utilité professionnelle. 

La liste des biens et articles pouvant êtr 
répartis et les modalités de distribution e 
d'utilisation des points seront fixées p 
arrètés interminislériels. 

Art. 3. — Le ministre de l’économie na 
tionale, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de la production industrielle et 16 
ministre du commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécutio 
du présent décret, qui sera publié au Jour« 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1° février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministresi 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


Le ministre de l’économie nationale{ 
A. PHILIP, 


Le ministre de la production industrielle 
ROBERT LACOSTE, - 


Le ministre du commerca 
JEAN LETOURNEAU. 
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Normes des graines fourragères de semenc2. 


Pur décision du 21 janvier 1947 du directeur 
de la production agricole, Commissaire au Gou- 
vernement auprès du groupement national in- 
terprofessionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants (2 section, 
— Graines fourragères), les dispositions sui- 
vanies relatives à la fixation des normes aes 
graines fourragères de semence ont é!t4 arrê- 
iées 

40 Les semences fourragères livrées aux uli- 
lisateurs par les coopératives et négociants, 
importateurs, transformateurs ou diskw:buteurs 
doivent satisfaire aux normes de purelë et 
de faculié germinative indiquées dans ta- 
bleau ci-après: 


POURCEX- | FACULTÉ 

NASURE DES SEMENCES TAGE germina- 
de purelé. live. 

p. 100. | P 100. 
85 15 
AVOINC 10 70 
Brôme des prés... 15 
Daclyic français 70 
haclyle d'importation 50 
Fétuque des prés francais, 70 S0 

Fétuque des prés d'iinpor- 

Fétuque hétérophylle T3 
Fétuque OVINe 76 
Féluque TOUgO 85 65 
Gesses chiches ou jarosses] 
Lolicr 1Ù 
Mincile en cosses ........ 50 
Minelle dfcorliquée ....., 95 80 
Paturin des bois &) To 
Paturin commun ........, 85 79 
Paturin comprimé ss... 
Paturin des prés ......,.. 7 75 
RAF 95 80 
Sainfoin 06 72 
Trèfle hybride 95 80 
Trôfie incarnat 92 70 
Trèfle incarnat en bourre, 45 75 
Trôlle JQUAS 92 79 
Vesces ..... 95 00 


20 Seules peuvent être mises bn vente les 
semences fourragères ne contenant de 

raines de euscute. Toutefois, la présence de 
rois graines de cuscule par kilogramme de 
marchandise est tolérée, sauf lorsque les se- 
mences sont vendues avec la epécification 
« Semences sans cuscute »; 

30 Les semences fourragères vendues « aux 
normes » ne doivent pas contenir un pour- 
centage, en poids, de graines de mauvaises 
herbes supérieur à: 

4 p. 100 pour les gesses, pois, sainfoin, 
wvesces : 

2 p. 100 pour les loliers, luzerne, minette, 
moha, trèfle; 

4 p. 100 pour les agros!lis, avoine jaunâtre, 
brôme, dactyle, fétugue, fléole, fromental, pa- 
furins, ray-grass; 

40 Le trèfle incarnat en bourre doit con- 
tenir, en poids, au minimum 45 p. 100 de 
graines pures et au maximum 15 p. 100 d’élé- 
ments étrangers à la bourre; 

59 Toule vente de semences fourragères par 
une coopérative ou ün négociant, importateur, 
transformateur ou distributeur donne lieu à 
la remise d'une facture à l'acheteur mention- 
mant que la marchandise est conforme aux 
normes ou précisant les pourcentages de pu- 
reté et de faculté germinative réels si la 
marchandise est vendue avec des garanties 
supérieures aux chiffres indiqués dans le ta- 
bleau ci-dessus; 

6° En cas de doute ou de contestation eur 
la pureté, sur ia teneur en graines de cuscute 


ou en autres mauvaises fherbes ou sur la 
facuilé gerininalive. des semences, un échan- 
lilon moyen dé celles-ci est adressé pour con- 
trûle à la stalion d'essais de semences du 
mivsière de l’agriculture, 23, rue de Picpus, 
à Paris, 

appartient à l'acheteur d'en aviser, 1u préà- 
lable Île vendeur, pour que celui-ci puisse 
ussisier ou se faire représenter, s'il le juge 
utile, à.la prise d'échantillons. Celle-ci aura 
lieu selon Iles usages locaux, loyaux et cons- 


{anis du commerce où par les soins d'un agent 
officiel qualifié ; 

1° Une tolérance est admise relativement 
aux écarts entre les pourcentages de pureté 
et de faculté germinative garantis par le ven- 
dewr ct leS ponrcenlages de purelé et de fa- 
cuilé germinalive réels de la marchandise, 

En ce qui concerne la purelé des 
la est de: 

2-p. 100 pour les pureiés garani 
res à p. 10; 


somences, 


ies supérieu- 


3 p. 100 pour les purelés garanties 95 à 
85,1 p. 100: 
p. 100 pour les puretés garanties de 85 à 


5 p. 100 pour les puret£és garanties égales 
ou inférieures à 5 p. 100. 

En ce qui conrerne la facuié 
la tolérance cst de: 

p 100 vour les faculiés gorminalives 
ranties €yakes ou supérieures à 90 p. 10%; 

7 p. 490 pour les facullis germinatives 
rant'es de 89 à 80 p. 1%; 

8 p. 100 pour les facullés germinatives 
ranties de 79 à 0 p. 100; 

8o Toute personne où Grganisme qui ne se 
conformera pas aux termes de la présente dé- 
cision sera passible des sanctions prévues par 
la lol du 11 octobre 1941, modifiée par la Ji 
au 2 août 1945, sans préjudice du retrait de 
la carte professionnelle qui pourra être pro- 
noncé. 


corminalive, 
ga- 


ga- 


Deuxième liste de ccopératives agricoles 
agréées conformément aux dispositions de 
l’article 59 de l'ordonnance n° 45-2325 du 
12 octobre 1945 reïative au statut juridique 
de la coopération agricole. 


Tyre C. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instruments 
agricoles. 


No 48-41, — Coopérative d'utilisation de maté- 
riel agricole de Castelmoron. 
Siège social: Castclimnoron (Lot- 
et-Garonne). 


0 48-92, — Coopérative agricole de motocul- 
ture et d'utilisation de matériel 
agricole de Saint-Jean, commune 
de Montpouillan. Siège social: 
Montpouillan, lieudit « La Fran- 
ce » (Lot-et-Garonne). 


No 48-3. — Coopérative de motocullure géné- 
rale de Bon-Encontre. Siège so- 
cial: Bon-Encontre (Lot-et-Ga- 
ronne). 


No 49-4. Coopérative d'utilisation dg maté 
riel agricole de Saint - Sardos. 

, Siège social: Saint-Sardos, lieudit 

« La Reyne » (Lot-et-Garonne). 


Va 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


nation d’un directeur à l'administration 
centrale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres. et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Décret du 17 février 1947 portant nomi- 
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Vu Ja Joi de finances du 31 décembre 
1945 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1946: 

Vu le décret du 12 août 1924 modifé, 
portant règlement de l'administration cen- 
trale en €. qui concerne le recrutement, 
l'avancement et la discipline ; 

Vu l'article 30 de Ja Constitution de la 
République francaise : 

Le conseil des ministre# entendu, 


Décrète : 


Art. 1° — M Jaussaud, sous- 
directeur, chargé fonctions de direc- 
leur à l'administration centrale depuis le 
Le mars 1946, est nommé directeur du tra- 
vail, avec effet du 1% octobre 1916. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sont chargés, chacuh en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 


Fait à Paris, 


Robert 


des 


le {°° février 1917. 
VINCENT AUR!OL, 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 


— 


Caisses d'allocations familiales, 


Par arrêté du 27 janvier 1917, ont 
prouvés et enregistrés, les statuls de la cuisse 
d'allocations familiales de la Haute-Saône, 
sous le no 70-1. 

En verlu du même arrêté, les caisses de 
compensation et services particuliers d'alloea- 
tions familiales énumérés dans l'arrélé du 
13 mai 1946 (art, 2) portant création de caisses 
d'allocations familiales, ont été placés sous 
l'administration du conseil d'administration de 
la caisse d'allocations familiales n° 70-1 


été ap- 


Caisses primaires da sécurité sociale, 


Par arrêté du 27 janvier 1947, ont élé ap- 
prouvés et enregistrés les statuts de la caisse 


primaire de sécurité sociale, de la batet'orio 
sous 16 n° 75 G. 


Dat: limite de production des demandes d’al- 
locations et de majorations de rentes de la 
caisse nationale des rotraites pour la vieil- 
lesse au titre de la répartition des credits 
budgétaires de l'année 1946. 


Le ministre du travai! et de la sécu 
ciule, 

Vu la loi du 31 décemibre 1895, enscrable Les 
textes qui l'ont modifiée ou cormplétée; 

Vu les arlicles 129 à 1% inclus de la loi de 
finances du 30 décembre 1928: 

Vu les articles 427 à 1% inclus de la loi 
de finances du 21 mars 19%, eusermble re 
textes qui les ont modiliés où compiciss; 

Vu le décret du 8 décembre 492; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 19%5; 

Vu les articles 11 et 12 de la loi du 13 sep- 
lembre 1916; 

Vu 16 décret du 27 novembre 19%; 

Sur la proposition du maitre des requites au 
conseil d'Elat, directeur général de ja sécu- 


rilé 


sociale, 
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Arrête : 

Art. — Pour bénélicier, au ‘titre de 
l'exercice 1956, des majorations prévues aux 
articles 4er et 2 du décret ju 27 novembre 
4916, les retraités devront, s'ils renp'ssent 
condiliois requises, déposer à la mairie de 
leur rés: lence, une demande aczompazné® des 
ustifications rég'cMentaires dans un éé'ai de 
mois à de la date de ] 
du présent 


Art, 2, — 125 ayant obtenu anté- 
Tieurement une maboration au titre de la ji 
do décermbre 1895 onu des textes légis'atifs 
qui l'ont modifiée ou complétée, pourront, s°’ils 
remplissent les condilions rey1325, demander 

bénéficier d'un comp'ément en appiicalion 
de l'ordonnance du 9 juin 1%5 et de la loi 
du 13 sepiemive 4985, ieur Asmande devra, 
à cet effet, Ctre déposée à la maire de leur 
résilience dans déal fixé à l'article 4 ci- 
deseys, Le point «le départ de «2 compiénens 
sera fixé respectivement au janvier: 4916 
ou au fer septerabre 496 selon que Ccom- 


1e, 


a- 


retraités 


seront siquidés par application de 
du 9 juin 1935 on de loi du 
43% éeplonvbre 4916. 

Art. 3. — L'allocat'on attribuée aux relrai- 
tés ne peuf maintenue en  payeneni 


qu'autant que le bénéficiaire remplit les cort- 
ditions exigées par la législation ça vigueur 
Chaque année, le bénéficiaire devra, eu mo- 
ment du payement du premier er enu à 
échéance, atleslter qu'il rempit bien 
conditions. Toute fan:se déc'arat 
tilulaire passible des pé! ilités 
d'article % de la loi du 27 décembre 192 

Art. 4. — Le 
se d'Etat, directeur 
sociale, est chargé de 
arrûlé. 


mailre des requête au 
général de Ja séce’ 
l'exécution du préset 


A. CROIZAT. 


Tarif des honoraires dus au médecin inspec- 
teur du travail spécialisé en matière de 
preumoconioses pour les interventions pré- 
vues aux articles 9 et 11 de l'ordonnance 
n° 45-1724 du 2 noût 1945 relative aux répara- 
dions dues aux victimes de la silicose consi- 
dérée comme maladic professionnelle. 


Reclificatif au Journal officiel du 95 jan- 
Yier 1947: page 1017, 3% colonne, article 2, 
6° ligne, au Jieu de: « au quatrième alinéa », 


lire: « au dernier alinéa ». ; 


CADRE LOCAL DE L'INDOCHINE 


Date de mise en application du décret n° 46- 
1340 du 5 juin 1946 portant règlement d'ad 
ministration publique pour lapplication de 
l'article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers. 


# 


Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 
1947: page 41021, colonne, article au 
lieu de: « est fixée au 4er février 1947... », 
lire: « est fixée au 15 février 1947... ». 


Réparation d'un préjudice de carrière, 


Par décision en date du 44 janvier 1947, prise 
conforinément aux disposilions de Fordon- 
nance du 29 novembre 19,44 et À l'avis émis 
rar la commission de reclassement, M. San- 
ini, inspecteur à titre personnel à la direction 
régionale de la sécurité sociale de Paris, a 
été inscrit sur le tableau d'aptitude à l'emploi 
de chef de section pour l’année 1941. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-242 du 31 janvier 1947 fixant 
les conditions d’anpiicaiion au personnel 
des services vétérinaires de l'indochine, 
du décret n° 46-638 du 6 avril 1946 por- 
tant organisation du service de l’élevage 
et des industries animales des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-638 du G avril 1946 
portant organisation du Service de l’éle- 
vage et des industries animales des cola- 
nies, notamment en son article 22; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Indochine en date du 20 juin 1921 fixant 
le statut du personnel du service vétéri- 
naire de l'Indochine et tous actes qui l’ont 
modifié, 


Décrète : 
Art. 4%, — Les fonctionnaires du cadré 


local du service vétérinaire de l’Indochine 
institué par arrêté du gouverneur général 


de l'Indochine en date du 20 fuin 1%2t ef 
par les actes modificatifs ultérieurs, pour- 
ront être ‘intégrés dans le eadre organisé 
par le déeret n° 46-638 du 6 avril 1946 
portant organisation du service de léle- 
vage et des industries animales des cole- 
nies, pour compter du 6 avril 1946, dans 
les; conditions énumérées par le présent 
décret. 

Art. 2. — L'intégration, das2 le caare gé- 
néral, des agents actuellement en service 
dans le cadre local sera tité sur la pro: 
ts du directeur de l’agriculture, de 
‘élevage et des forêts par arrêté du ‘ninis- 
tre, après avis d’une commission (le re- 
classement composée ainsi qu'il suit: 


Président. 
Le directeur du personnel. 


Membres. 


Le directeur de l'agriculture, de l'éle- 


vase et des farêèts, 
s.. représentant du directeur du con- 
trôle 


Le chef du service de lPélevage a: ini 
nistère de la France d'outre-mer. 

Deux fonetionnaires du cadre local dn 
service vétérinaire de l’Indochine, choisis 
parmi les plus élevés en grade p'ésents 
en France. 

Deux fonctionnaires du cadre général du 
service de l'élevage et des industries ani- 
males des colonies, choisis parmi le: plus 
élevés en grade présents en France. 

Le secréiariat sera assuré par ur fonc- 
tionnaire de direction du persennei. 


Art. 3. — La commission ne peut stiluer 
qu'après examen des propositions formu- 
lées par le haut commissaire de France 
en Indochine. 

Les agents qui n'auront pas fait con. 
naître leur intention de demeurer dans 
leur cadre d’origine pourront être reclas- 
sés dans les nouvelles hiérarchies. 


Art. 4. — Ce reclassement s’effectuera 
dans les conditions suivantes: 


a) Sont admises les équivalences 
suivent entre le cadre local des vétérinai- 
res de l’Indochine et le cadre général des 
services vétérinaires des eolontes tel qu'il 
était réglementé par le décret organique 
du 24 mars 1939: 


CADRE GÉNÉRAL DES SERVICES VÉTÉRINAIRES DES CÔLONIES 


(décret du 24 mars 1939). 


Vétérinaire en chef de fre classe après six ans. 


Vétérinaire inspecteur principal de {re classe après trois ans... équivaut à 
Vétérinaire inspecteur principal de {re classe avant trois ans. Vétérinaire en chef de 17 classe après trois ans. 
Vétérinaire inspecteur principal de 2% Classe... Vétérinaire en chef de classe avant trois ans, 
Vétérinaire inspecteur principal de 3° CIasse. Vétérinaire en Chef de 2 classe. 
Vétérinaire inspecteur de classe après (rois ans... — Vétérinaire de 1" ciasse après quatre ans. 
Vétérinaire inspecteur de 1re classe avant trois ans. — Vétérinaire de classe avant quatre ans, 
Vétérinaïre de 3 classe. 
Vétérinaire inspecteur de 3e does TENTE à { Vétérinaire adjoint de fre classe après quatre ans. 
l Vétérinaire adjoint de 1re classe avant quatre ans. 
Vétérinaire inspecteur de 4e classe... .. Vétérinaire adjoint de 2° classe, 
Vétérinaire adjoint de % classe. 
{ Vétérinaire stagiaire... Vétérinaire stagiaire. 


LT Î 
‘ 
| | 
| | 
| | 
| 
# | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | à 
| 4 
| 
à 
| ‘ 
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b) Compte tenu des équivalences ainsi 
admises, les vétérinaires du cadre local de 
l'Indochine seront reclassés dans le cadre 
organisé par le décret du 6 avril 1916 en 
application des articles 20 et 21 dudit dé- 
cret et dans des conditions identiques à 
celies qui ont été appliquées précédem- 
ment aux fonctionnaires de l’ancien cadre 
général. 

Art. 5. — Toutefois, le reclassement 
pourra être effectué hors péréquation jus- 
qu'au grade de vétérinaire inspecteur gé- 
néral exclu, l'effectif hors péréquation de- 
vant être progressivement résorbé dans 
un délai qui ne pourra excéder huit an- 
nées pour compter de la date de publica- 
tion du présent décret. 


Art. 6. — La commission prévue à j'ar- 
ticle 2 du présent décret sera habilitée, sur 
rapport du directeur de l'agriculture, de 
l'élevage et des forêts, à examiner Ja car- 


‘rire des vétérinaires du cadre local de 


l'Indochine et À proposer au ministre de la 
Yrance d'outre-mer tout redressement de 


. situation administrative les concernant. 


Art. 7. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera: publié au Journal of- 
liciel de la République francaise et inséré 


‘au Builetin officiel de la France d'outre- 


Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 31 janvier 1947 plaçant un fonc- 
tionnaire de l'enseignement de l'Afrique 
occidentale française en position de 
mission en France. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant ré- 
glementation sur la solde et les allocations 
ou accessoires des fonctionnaires em- 

loyés et agents des services coloniaux et 

es textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 régiemen- 
tant les frais de déplacement des fonction- 
naires coloniaux ; 

Vu l'accord donné par le haut commis- 
saire, gouverneur général de l'Afrique oc- 
cidentale française 

Vu l’article 61 de la loi des finances du 
28 février 1934, 


Décrète : 


Art, 1%, — M. Fall Papa Gueye, institu- 
teur du cadre commun supérieur de l’Afri- 
que occidentale française, directeur de 
l'école de Médina, est chargé de mission 
auprès du cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
de la France d'outre-mer pour compter du 
13 janvier 1947. 

Art, 2. — Pendant la durée de sa mis- 
sion, M. Fall Papa Gueye aura droit: 


1° Aux émoluments qu’il percevait dans 
Ja position de service en Afrique occiden- 
tale française (solde de grade, indemnités 
de fonction, indemnités de zone et pour 
charges de famille applicables en Afrique 
occidentale française) qui lui seront réglés 
en francs CFA ; 


2° À l'indemnité de déplacement prévue 
par l'arrèté du 13 juillet 1946, qui lui sera 
réglée en francs métropolitains. 

Ces dispositions ne seront valables que 
dans Ja limile de trois mois. 

Art. 3. — Les dépenses seront imputées 
au budget général de l'Afrique occidentale 
française. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

PAUL MAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Modaiités de sortie du stage prévu pour le3 
stagiaires de l'administration  coioniale 
orientés vers le service des transmissions 
co:0niales, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ie décret du 18 juillet 1944 portant créa- 
tion du cadre des stagiaires de l’administra- 
tion coloniale, modifié par le décret du 13 juil- 
let 1945, nolamment en ses articles 9, 10 
et 18: 

Vu le décret du 23 août 1944 portant création 
du cadre général des transmissions coloniales, 
modifié par le décret du 13 février 1346 et 
tous actes modificatifs subséquents, 


Arrête: 


Art, 4er, — Les modalités de sortie du stage, 
en ce qui concerne les slagiaires orientés vers 
le service des tranmiss ons coloniales font 
Le des dispositions des articles 2 ct sui- 
vants du présent arrêté. 


À. — EXAMEN DE SORTIR ET CERTIFICAT 
EN FIN DK STAGK 


Art, 2, — La commission de fin de stage pré 
vue à l'article 10 du décret du 18 juillet 19%4, 
portera sur chaque stagiaire appréciations 
prévues à l'article 9 dudit décret de la ma- 
nière suivante: 


I. — Pour les points visés dans l'article 9 
sous les rubriques: 

a) Qualités morales; 

b) Qualités d'initiative et de commande- 
ment: 

c) Culture et sens pratique. 


La commission procédera à une cotation 
giobale tenant compte de tous les 
contenus dans le dossier de l'intéressé. Cette 
hole varie de 0 à 40. 


I. — Pour jes points visés sous la rubrique: 
d) Cuiture md 
e) Culture théorique. 


Il sera institué pour chacune des branches 
du cadre général des transmissions coloniales, 
choisies par Jes candidats, un examen dont le 
programme est celui fixé pour le recrutement 
au concours direct, comme indiqué ci-apmis: 


1o Personnel de direction de services 
techniques (ingénieurs). 


Ingénieur adjoint stag'aire (programme An 
concours d'ingénieur adjoint stagiaire des 
transmissions coloniales), 


90 Personnel de contrôle et de maitrise. 


a) Service exploitation des postes, (élégraphes 
et téléphones. 

Contrôleur stagiaire (programme du con- 
cours de contrôleur stagiaire de l'adm'nis- 
tration métropolitaine des postes, télégraphes 
ct téléphoncs). 


b) Service radioélectrique, 


Sous-chef de poste radiaclectricien stagiaire ; 
Contrôleur des installat'ons radioélectriques 
stagiaire (progratnme des concours de sous- 


chef de poste radilecticien staglaire et de 
contrôleur stagiaire des inslallalions radio- 
électriques du cadre général des transmis- 
sions coloniales). 


cy Services techniques des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Contrôleur des centraux téléph et 
télégraphiques Stagiaire (programme du con- 
cours de contrôleur des installations électro- 
mécaniques de l'administration métropoli- 
taine des postes, télégraphes et téKphones). 


d) Lignes et installations d'abonnés. 


Vérificateur du service des installations sta- 
giaire (programme du concours d'agent des 
installations extér'eures de l'administration 
métropolitaine des postes, télégraphes et 1616 
phones). 

Chef du service des lignes s'agiaire 
(programme du concours de chef d'équipe sta- 
£giaire do l'administraton métropol laine des 
postes, télégraphes et téléphones). 

Art. 3. — Les examens afférents à ces divers 
emplois auront heu une fois par an au cours 
do la première qu'nzaine du mois d'aoû!. 

Art. 4. — Le jury d'examen chargé de la 
surveillance, du choix et de la correclion des 
épreuves sera désignf par un arrûté du min:s- 
tre de la France d'outre-mer. Après correction 
les résultats seront communiqués par îe jury 
à la commission prévue à l'article 19 du 
décret Au 18 juillet 1945. 

Art, 5. — La commission précilée ajoutera 
aux notes obtenues la note définie à l'arli- 
cie ? du présent arrêté, 

Elle dresserx ensuile Ja liste générale des 
stagiaires ayant subi les épreuves avec succès, 

La commission proposera au ministre la 
délivrance du certificat de fin de stage à tous 
les stagiaires ayant obtenu ia moyenne des 
points fixés. 


B. — INTÉGRATION DANS LE CADRE GÉNÉRAL 
LES THANSMISSIONS COLONIALES 


Art. 6. — Pour chacun des stagiaires qui 
aura obtenu lo certificat de fin de stage la 
commission proposera au ministre sa norui- 
nation dans le cadre général des transmis - 
sions coloniales comme stagiaire dans la 
branche à laquelle il est destiné. 


C. — STAGK PROFESSIONNEL 


Art. 7. — A l'issue de leur nomination les 
nouveaux ‘promus seront aslreints au même 
stage professionnel que les slagiaires du cadre 
des transm'ssions coloniales recrutés 

ans les conditions normales, 


Art. 8. — Les stagiaires qui n'auront pas 
oblenu le certificat de fin de stage prévu & 
l'article 2 du présent arrêté, seront licenciés 

Fait à Paris, le 2 janvier 1947. 

MARIUS MOUTET, 


Conseil supérieur de la protection de la nature 
aux colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en dalg du ‘ janvier 1947, l'arrêté du 
décembre 1915 portant nomination des 
membres du conseil supérieur de la protec- 
tion de la nalure aux colonies est modifiS 
comme suit: 

‘ Article unique, paragraphe %, au lieu des 
« M. Curasson, spécialiste de pathologie anis 
Male et de parasilologie », lire: « M. Feune 
teun, spécialiste de pathologie ct de parasitos 
logie exotique ». 


 — 


Régisseur d'avances de l'agence centrale du 
centre d'approvisionnements de  l'Indo« 
chine. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 27 janvier 1947, M, Rossi 
(Louis) est nommé régisseur d'avances de 
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l'agence centrale du centre d'approvisionne- 
ments de lindochine, pour compter du 
fer janvier 4917, en reraplacement de M. Van 
Ryswyck, démissionnaire. 


Administration centrale, 


la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orga- 
nisalion provisoire des pouvoirs publics; 

Vu le décret du 23 mai 189 portant règle- 
ment d'adininistraÿon publique sur-l'organi- 
sation de Fadiministration centrale du minis- 
tère des colonies et les actes qui l'ont mo- 
ditié : 

Vu le décret du 19 février 19%, relatif aux 
siénodactylograpnes et d'adminis- 
ration du mimstère des colonies; 

Va Je tableau d'avancement no 26m du 
2 mars 1916 du personnel de ladininistration 


tn 
Le 


centrale de ja France d'outre-mer, pour lan- 
uée 
Arrëie 
Art, — Mill: Domarchand (Marie), com- 


mis «de 3° classe de l'administration centrale 
de la France d'outre-mer, est promue au 
grade de commis de 2 classe, à compter du 
fer novembre 19156. 

Art, 9 — Mme Rernheim (Andrée), sténo- 
dactylographe de 5° classe de ladrministra- 
tion centrale de la France d'outre-mer, est 
proue à la 4e classe de son grade, à compter 
du 1T mars 19%. 

Fait à Parie, le 2 janvier 4947. 

MARJUS MOUTET. 


Administration générale des colonies, 


Par arrété Qu ministre de la France d'outlre- 
mer en date du 29 janvier 4957, M. Mina 
(Jean-Joseph}, chef de bureau de classe ex- 
ceptionnelle après trois ans d'administration 
générale des colonies autres que }'Indochine, 
a ét admis, sur sa demande, à faire vaioir 
ses droits à une penslon de retraite pour an- 
cienneté de services, pour compter du jan- 
vier 1247. 


Services de l'agriculture aux colonies. 


Par arrêt£ du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 janvier 1947, M. Bousquet 
(Marecl), ingénieur de % classe des services 
de l’agriculture aux colonies, à été réintégré 
dans le cadre des services de l’agricuiture aux 
colonies, pour compter du 6 avril 916. 
@ ©- 


Service méïéorologique des colonies.” 


Par arrûlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date «lu 29 1937, M. Caillkeux 
(André) a été considéré comme cérnission- 
naire d'office de emploi d'assistant méléo- 
roiogiste stagiaire des colonies. 


0 


Transmissions coloniales, 


Par a:rôlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 janvier 1947, l'arrêté du 
6 décembre 1916 ect rapporté en ce qui con- 
cerne M. Ducam (Pierre). 

M. Ducam (Pierre) est détaché dans le 
cadre général des transmissions coloniales, 
à compler du 4er février 1946, tant au péint 
de vuc de la solde que de l'ancienneté, avec 
le grace de contrôleur de {re classe {branche 
exploitation P. T. T.), avec une ancienneté 
civile de 1 an 3 mois 18 jours, 


Extrait du tableau d'avancement n° 39 du 
14 janvier 1947 du personnel des services 
Coloniaux des ports de la métropole, 


Pour commis spécial de % classe, 
M. Bouriaud (Louis). 
Mme Sirelnikioff (Suzanne), 
MM. Brocq (Albert). 
Varnet (Henri). 


Pour l'intégration dans le cadre des comints 
des services coloniaux des ports au fur et 
à mesure des emplois disponibles. 


Mmes Fiacceni Angèle). 
Jullien (Jacqueline). 
Mie Fontaine (Lucienne). 
M. Boosz (Auguste). 
Iomond (Marguerile}. 
M. Tourne (Mäard). 
Mie Rabie (Marguerite). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Cétégation de signature. 


Par arrété en date du 30 janvier 1947, dé- 
légation permanente de signature à élé don- 
née à M. Bouffandeau (René), direcieur de 
l'administration générale, pour signer, au 
nom du ministre, les ordonnances de paye- 
ment, virement et délégation, y compris la 
délivrance des titres exécutoires ainsi que 
tous les actes individuels ou réglementaires, 
à l'exception des déerels, concernant les ser- 
vices relevant de son auiorité. 

Délégation permanente lui a été également 
donnée pour approuver, au nom du ministre, 
les marchés de travaux ou de fournitures 
ainsi que leS conventions de toule nature. 


— +6 


Véhicules automobiles utilisant le gaz 
de ville. 


Le gninistre des travaux publics et des 
transports ct le ministre de la production jn- 
dustrielle, 


Vu Ja loi du 97 août 1495 régiementant Ja 
circulation des véhicuies automobiles; 


Vu le décret du 20 août 1929 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation 
et du roulage; 

Vu le décret du 18 janvier 1913 portant rè- 
glement sur les appareils à pression de gaz, 
et l'arrôté du %+ juillet 193, modifié le 
der mars 195, pers application dudit décret 
aux appareils de produclion, d'emmagasinage 
et de mise en œuvre des gaz comprimés, li- 
quéfiés ou dissous; 


Vu l'arrêté du 28 janvier 1951 relatif aux 
véhicules automobiles utilisant le gaz de 
ville, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — L'article 3 de l'arrêté intermi- 
nistériel du 28 janvier 1941, relatif aux véhi- 
cules aütomobiles utilisant le gaz de ville, 
est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art, 3. — Les bouteilles servant à l’em- 
magasinage du gaz de ville comprimé doi- 
vent, à l’occasion de chacune des réépreuves 
prescrites par la réglemenation sur les appa- 
reils à pression dc g2z ct à des intervalles de 
trois ans au plus, être nettoyées et visitées 
intérieurement par un personnel technique- 
ment qualifié. 

« Le compte rendu, daté et signé, de la der- 
nière visite, doit être présenté, lors du re- 
nouvellement de la validité du certificat 


prévu à l’article 4 ci-après », 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêt4 
entreront vigucur dès sa pub'icalon au 
Journal officiel du ja République française 

Fait à Paris, le fCvrier 1947, 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JUIES MOCH. 


Commission de la turbine à g2z. 


Le ministre de Ja production indus:rielte, 

Vu la décision du 16 nai 1936 créant uns 
commission perinauente de 
la turbine à gaz; 

Vu la décision du 5 cseptembre 1915 nom- 
nant de nouveaux inembres de Ja commis- 
sion; 

Vu l'intérêt d'une perticipalion d'1 rommis- 
sariat à l'énergie a'omique aux travaux de la 
commission de la turbine à gaz, 


Décide : 


Art, fer, — Son! nommés menibres 
cominission de la lurbine à gaz: 

M. Rilter. ingénieur en chef, en remplace- 
ment de M. George, qui représentait la 
reclion des mines. 

M. Avy, ingénieur en chef, en remplace. 
ment de M. Baccot, qui représentait la di 
reclion des industries chhniques, 

M. Kowarski, des services 
Ufiques du commssuiat à l'énergie alomique. 

Art, 2. — Le directeur des indufiries mé- 
caniques et élochiques est chargé de l’exé- 
culion de Ta présente dérision, qui sera pu- 
bliée au Journai ojjiciel de la R‘publique 
française. 

Fait à Paris, le 


de ja 


\ Janvier 1947. 
ROBERT LACOSTE. 


—«} 


Tabieau complémentaire d'avancement de 
grade nour l'année 1946 (par ordre alpha- 
bétique) (adininistration centrate). 


I. — Pour le grade de chef de groupe. 


Mmes Ægerier (Marie). 
Boisnard (%iarthe). 
M. Bonfils (Louis). 
Mie Brancher {Marie-Madeleine}. 
Mme Devevey (Marthe). 
M. Dumond-Fillon (Jeart. 
Mie Franc (Elise). 
MM Gray (Gaston). 
Haennig (Georges) 
* ché). 
Mantelin (Vincent). 
Mile Malhieu (Marie) 
Mme Peruchione (Camille). 
M. Pincemaille (Louis). 
Mme Poupart (Lucie). 
M. Sabras (lienri) (en service délaché}; 
Mme Talon (Marguerite). 
M. Turpin (Léon). 


{en service déta- 


11. — Pour le grade de commis d'ordre 
et de comptabilité. 


Mie Azambourz (Geneviève). 

Mme Bailles (Denise). 

Mie Buflerne (Virginie). 

Mme Chevalier (Geneviève). 

Miüe Combes (Christiane). 

Mue Fallet (Odette). 

Mie Fournier (Simonc). 

Mme Gestas (Yvette). 

Miks Leroy (Andrée). 
Letellier (Lenise). 
Lozingue (Thérèse). 

Mingam (Yvonne). 
Perrot (Denise). 
AL Polinien 

Mme Raymond (Hélène). 

Mile Reix (Marguerite). 

Mme Robert (Maric-Louisa). 

Mie Rogier (Jeannine). 

M. Salandre (Marcel). , 

Mue Sceman (Simone). 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-240 du 1 février 1917 relatif 
aux travaux rémunérés à la vacation 
exécutée au centre national de la recher- 

"che scientifique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
4945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, et notam- 
ment son article 5; 

Vu l'ordonnance n° 45-2632 du 2 novem- 
bre 1915 réorganisant le centre national de 
Ja recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 46-1923 du 30 août 1946 
relatif à l'exécution de travaux rémunérés 
à la vacation au centre national de Ja 
recherche scientifique ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 49, — Le centre national de la re- 
cherche scientifique est autorisé à faire 
exécuter des travaux de recherche, d’en- 
et de calcul, rémunérés à la vaca- 
tion. 


Art. 2. — Le taux de la vacation pourra 
varier, suivant la nature du travail fourni, 


dans les limites du tarif des indemnités 


pour fravaux supplémentaires allouées au 
personnel des administrations centrales 
pour Ja rémunération des quatorze premiè- 
res heures effectuées. 

Le nombre des vacations exécutées au 
cours d'un même mois par le même béné- 
ficiaire ne devra pas étre supérieur à 
soixante, 


Art. 3, — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, 
Art. 4. — Le ministre de l’éducation 


nalionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise et dont les dispositions auront 
effet du 1% août 1946. 

Fait à Paris, le 1% février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 


M.E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-241 du 1° février 1947 relatif 
aux indemnités allouées aux inspecteurs 
principaux et inspecteurs de l’enseigne- 
ment technique et aux fonctionnaires 
des écoles normales d'enseignement pro- 
fessionnel,. 


. Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 portant 
fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Suppléments de traitement alloués 
en rétribution de fonclions spéciales. 
Art. 1%, -— Jes directeurs et directrices 
des écoles normales d'enseignement pro- 
fessionnel reçoivent une ‘indemnité de di- 
rection soumise à retenues pour pensions 

civiles fixée ainsi qu'il suit: 
l'aris. Autres localités, 


4 échelon... 21.000 F. 15.000 F'. 


échelon:..... 24.000 18.000 
2 échelon...... 27.080 21.000 
{er échelon.....…. 30.000 24.000 


Art. 2. — Pour la période allant du 
15 mars 1946 au 1% janvier 1947, les ins- 
principaux de l’enseignement 
echnique adjoints aux recteurs recevront 
une indemnité ainsi fixée : 

15-000 

2 échelon... 

échelon 


21,000 


TITRE 
Indemuilés allouées en rélribution 
de litres Spéciaux. 

Art. 3. — Les inspecteurs principaux de 
l'enseignement technique en résidence À 
Paris ou à Versailles, titulaires de l'agré- 
gation, reçoivent une indemnité annuelle 
soumise à relenues pour pensions civiles 
de 42.000 F°. 

Art. 4. — Les inspecteurs principaux et 
les inspecteurs de l'enseignement techni- 
que, les direcieurs et professeurs des éco- 
les normales d'enseignement professionnel 
pourvus du doctorat d'Etat (ès lettres ou 
ès sciences) recoivent à ce titre une jinu- 
demnité annuelle soumise à relenues pour 
pensions civiles de 9.009 F, 

Art. 5. — Jes inspecteurs principaux et 
inspecteurs de l'enseignement technique 
qui ont élé admissibles à l'agrégation re- 
çoivent une indermnité annueile d'adinissi- 
bilité simple, non soumise à retenues, de 
3.000 F pendant deux ans, à dater de la 
rentrée scolaire suivante ou de leur ceu- 
trée en fonctions. 

Ceux qui ont été deux fois admissibles 
à l'agrégation reçoivent une indemnité 
d'admissibilité de 9.000 K par an, soumise 
à retenues. Celte dernière indemnité cesse 
d'être due quand le fonctionnaire est reçu 
agrégé. 

Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux inspecteurs prin- 
cipaux avant appartenu au cadre des direc- 
teurs ou des professeurs des écoles a- 
tionales d'arls et métiers. 

Art. 6. — Les inspecteurs de l’enseigne- 
ment technique pourvus du certificat d'api- 
litmde au yprofessorat de l’enseignement 
technique ou d'une licence reçoivent à ce 
titre une indemnité de 3.000 F par an, 
soumise à retennes pour pensions civiles. 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiet de la République 
rançaise et prendra effet au 1% février 
1945, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticke 2. 

Fait à Paris, le 1% février 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le miniflre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des [inances, 
\ SCHUMAN. 


Commission du cinéma d'enseignement, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 26 septembre 196 relatif aa 
statut de la commission du cinéma d'engei- 
gnement, 

Arrûte : 


Article unique. — M. Houri Wallon, profes 
seur au Collège de France, président de la 
société francaise de pédagogie, est chargé de 
représenter le ministre au sein de la com- 
mussion du cinématographe d'enseignement 
et, à ce titre, do présider ladite commission, 
en rempacement de M. le professeur Tange- 
vin, décédé. 


Fuit à Paris, le 29 janvier 1947, 


Concours de 1947 pour l'entrée à l'école nor- 
male supérieure (rue Lim) et pour 
bourses de licence, 


Le ministre de l'éducation nationale 
Va le du 13 juillet 
Arrèle : 

Art. ter, — Les épreuves écriles du concours 
de 1917 pour l'entrée à l’école norme supé- 
rienre et pour les bourses de licence sont 
fixées aux dates ci-après: 

1, — Section des lettres 

Jeudi 5 juin, de huit heures à qualorze 
heures (options À et B}): hislozre moderne. 

Vendredi G juin, de buit heures à douze 
heures (options À et B}: version latine. 

Samedi 7 juin, de huit heures à quatorze 
heures. (op'ions À ci D): composition fran- 
çaise. 

Lûndi 9 juin, de huit heures à quatorze 
heures (options A B): philosophie. 

Mardi 10 juin, de huit heures À douze 
heures (oplions A et B}): thème latin. 

Mercredi 11 juin, de huit heures à douze 
heures (opllon A): version grecque. 

Mercfali 11 juin, de huit heures À quatorze 
heures (option B): langues vivantes, 


Il, — Section des sciences, 


Lundi ® juin, de huit heures à quatorze 
heures (groupe 1): mathématiques: fre com 
position. 

Lundi & juin, de huit heures à douze houres 
(groupe Ji): matiénatiques. 

Mardi 3% juin, de huit heures À quatorze 
heures (groupes I et 411): physique, 

Mercredi 4 juin, de huit heures À onze 
heures (zroupes 1 et Il): comyosition fran- 
caise, 

Mercredi 4 juin, de quatorze heures à seize 
heures (groupes 1 et I): versions. 

Vendredi G juin, de huit heures à douze 
heures (groupe 1): rmalhémaliques: 2° com- 
position. 

Vendredi 6 juin, de huit heures à douze 
heures (groupe I): chimie. 

Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix-huit 
heures (groupe 1): épreuve pralique de ma- 
thématiques. 


Samedi 7 juin, de huit heures à douzs 
heures (groupe 11}: sciences naturelles, 

Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies 
au chef-lieu des académies où les candidats 
se seront fait inscrire, sauf en ce qui con- 
cerne les candidats de l'académie d'Aix, qui 
composeront à Marseilie, 

Art. 3. — Le nomibre des élèves à admettre 
à l’école normale supérieure à la suite du 
concours de 1917 sera fixé ultérieurement. 


Art. 4. — Le directeur de l’enselgnement 
supérieur cs! chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal offwiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1941. 

NABGELENX. 
@ 
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Concours de 1947 pour l'entrée à l'école nor- 
male supérieure de Sèvres et pour les bour- 
ses de licence. 


Le iminstre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 juillet 1946, 
Arrê!e: 
Art, 4%, — Les épreuves écrites du concours 
de 1917 pour l'entrée à d'école normale supé- 


ricure de jeunes filles et pour les bourses de 
jicence sont fixées aux dates ci-après: 


LL — Section des lettres. 


Jendi 5 juin, de huit heures à quatorze 
heures {options A et B): histoire moderne, 

Vendredi 6 juin, de huit heures à midi 
{options À et B): version latine. 

Samedi 7 fuin, de huit heures à quatorze 
heures (options À et B): composition fran- 
gaise. 

Lundi 9 juin, de huit heures À quatorze 
heures (options A et B): philesophie, 

Mardi 10 juin, de huit heures 
toptons A et B): thème Jatin. 

Mercredi 11 juin, de huit heures à midi 
{options A): version grecque. 

Mercredi 11 juin, de huit heures à quatorze 
heures (option B): langues vivantes. 


à midi 


II. — Section des sciences. 


Lundi 2 juin, de hut heures à quatorze 
heures (groupe 1): mathématiques: re com- 
yosilion : 

Lundi 2 juin, de huit heures à midi (groupe 
11): mathématiques. 


Mardi 3 juin, de huit heures à quatoze 
heures {groupes I et 11): phys que. 

Wiercredi 4 juin, de huit heures à onze heu- 
res (groupes 1 et 11): composition française. 

Mercreii 4 juin, de quatorze heures à seize 
Reures (groupes 1 ct ni) : versions. 

Vendredi 6 juin, de huit heures à midi 
{groupe 1): mathématiques: 2 composition. 

Vendredi 6 juin, de huit heures à midi 
{groupe NH): chimie. 

Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix- 
huit heures (groupe 1): épreuve pratique de 
mathématiques, 

Simedi 7 juin, de huit heures à midi 
{groupe H): sciences nature:les. 


Art. 2 — Les épreuves écrites seront subies 
au chef-l'eu des académies où les candidates 
se seront fait inscrire, sauf en ce qui con- 
cerne les candidates de l’acadéimie d'Aix qui 
<composeront à Marseille. 

Pour l'académie de Paris un centre supplé- 
mentaire de compositions écriles sera orga- 
nisé à Versailles. 


Art. 3 —Le nombre des élèves à admettre 
A l'école normale supérieure de jeunes filles 
à la suile du concours de 1917 sera fixé ulté- 
rieurement. 


Art. 4, — Le d'recteur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrei£, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1957. 
N.-E, 


NARGELEN, 


Architecture. 


Par arrêté en date du 44% janvier 41947, 
M. Floury Terrasse a été chargé des fonc- 
tions d'architecte ordinaire des écoles natio- 
naies professionneïles de Voiron (garçons) et 
de Vizil'e (filles\, à compter du fer janvier 
49:17, en remplacement de M, Anus, archi- 
tecté des bâtiments de France, chef de 
l'agence Ain-Isère. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 31 décembre 41946, 
M. le docteur Gerlinger, médecin inspecteur 
intérimaire de la santé du Las-Rhin, a été 
nomimé, sur titres, médecin inspecteur sta- 
iaire de la santé, à compter du 31 décembre 
946, et affecté sur place. 


—— 0 


Par arrêté en date du 31 décembre 4946, 
Mlle le docteur Bleu, médecin inspecteur in- 
térimaire de la santé de Loir-et-Cher, et Mlle 
le docteur Barthel, médecin inspecteur {ntéri- 
maire de Ja santé du Puy-de-Dôme, ont été 
nommées, sur litres, médecins inspecteurs 
Stagiaires de la santé et aflectées sur place. 


Par arrêté en date du 31 décembre 196, 
sont incorporés, à compter du 1er juillet 1916, 
dans le cadre des services extérieurs du mi- 
nisière &e la santé publique et de ia popu- 
lation, en qua'ité de rédacteurs et affectés 
dans les directions départementales en fonc- 
lion dans les inspections de la santé et de 
l'assistance dont les noms suivent: 


En qualité de rédacteur de {re classe, 
au traitement annuel de 6.000 F. 


ORNE 


M. Angot, rédacteur de 1re classe à la pré- 
féclture de l'Orne. 


Fn qualité de rédacteur de % classe, 
au trailement annuel de,51.000 F, 


SAVOIE 


M. de Keslng, rédacteur de 3% classe à 
la préfecture de la Savoie. 


Inspection de la pogulation, 


Par arrêlé en date du 21 décembre 1916, 
Mine Jouaire-André (Monique), inspectrice ad- 
jointe, auxiliaire des services d'assistance, à 
été nommée inspectrice adjointe stagiaire de 
la population et affectée dans le département 
des Côtes-du-Nord. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1946: 


1o L’arrôt£ du 8 mai 196 a été rapporté 
en ce qui concerne Mme Boizard : 

2e Mile Boizard, inspecteur adjoint des ser- 
vices d'assistance. hors classe du Pas-de-Ca- 
jais, à été intégrée, à compter du 1er avril 
1916, dans le cadre de l'inspection de la po- 
uiation, en qualité d’inspecteur de la popu- 
ation de 3% classe, au traitement annuel de 
120.009 F, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 31 âécembre 196, M. Porchier 


Georges), secrétaire de l'office départemental 


e la santé du Var, est nommé dans le cadre 
des écrvices extérieurs de la santé en qua- 
lité de commis stagiaire, au trai‘ement 
annuel de 42.00 F, et aflecté à ce tittre à 
la dwection départementale de la santé du 
Gard, à Nimes 
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Par arrêté en date du 31 décemb:e 1946, 
M. Thelier Marcel), commis de fre c'asse à 
la direction régionale de la santé et de l’assis- 
tance de Lille, a été incorporé dans les ca- 


| dres des services extérieurs du ministère de 


la santé publique et de la population, 
affecté, en la même qualité, à la direclion 
départementale de la santé du Nord, 
compter du 1er juillet 195. 


— 


Par arrété en date du 31 décembre 4196, 
Mile Dubreuil (Germaine), employée auxi- 
liaire, 4 échelon, à la préfeclure de la IHaute- 
Marne (service des réquisitions. allemandes), 
a été nommée, dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la-santé publique 
et de la population, en qualité de commis 
stagiaire, et affectée, à ce titre, à la direc- 
tion départementale de la santé de la Iaute- 
Marne, à Langres. 


— #0 


Par arété en date du 31 décembre 49%, 
Mine Vignolle (Raymonde), employée auxi- 
liaire à la direction régionale de la santé 
et de l'assistance à Amiens, a été incorporée, 
à compter du 1er juillet 1916, dans les cadres 
des services extérieurs du ministère de ja 
santé publique et de la population, en qualité 
de commis stagiaire, et affectée à ce tiire à 
la direction départementale de la santé à 
Amiens, 


Sont nommées sur titres à compter du 
4er juillet 1916, dans les cadres des services 
extérieurs du ministère de la-santé et de la 
population, en æualilé de rédacteurs stagiai- 
res, et affectées dans les directions départe- 
mentales de la santé ci-après désignées, les 
fonctionnaires de préfectures dont les noms 
suivent: 


Au grade de rédacteur stagiaire de 2% classe. 
SAVOIE (HAUTE-) 


Mme Richard ({Charotte), sténodactylogra- 
he titulaire de % classe à l'inspection de 
a santé de la Haute-Savoie. 


Au grade de rédacteur stagiaire de 2e classe: 
ISÈRE 


Mile Sales (Odette), commis de {re classe à 
l'inspection de la santé de l'Isère. 


Par arrêté en date du 231 décembre 1946, 
Mile Champel (Madeleine), commis principal 
ct calculateur principal de 2e classe à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'éducation 
nationa'e, est nommée rédacteur principal de 
3e classe stagiaire au traitement annuel de 
81.000 F dans les cadres des services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la 
populalion et affectée à ce titre à la direction 
départementale de la population du Calvados, 
à Caen, 

— 2 


Par arrêté en date du 31 décembre 4916: 


Mme Moreau (Mercédès), commis de 1r° 
classe à la direction régionale de la santé et 
de l'assistance, en congé de longue durée à 
Rennes, est incorporée dans les cadres des 
services extérieurs de la santé et de la popu- 
lation en qualité de commis de 1re classe am 
traitement annuel de 51.000 F et affectée à 
la direction départementale de la santé d’Iln- 
et-Vilaine, à Rennes, à compter du 1 juil- 
let 1916. 

Mme Moreau, commis de re classe à la 
direction départementale de la santé à Rennes, 
est mutée en la même qualité à la directien 
départementale de la population des Basses- 


Pyrénées. 
—— 6 


Par arrôté en date du 31 décembre 1916, 
M. Volle (Jeaa), licencié en droit, auxiliaire 
départemental à la préfecture de l’Hérauit, est 
nommé commis étagiaire dans les cadres des 
services extérieurs du ministère de la santé 
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publique et de la population en qualité de 
comniis stagiaire au traitement anntuel de 
&.0 F et affecté à ce litre à la direction 
dépariementaie de la population à Montpeïier. 


Par arrété en date du 31 décembre 196, 
Mie Charlon (Monique), employée aux:aire 
à la préfecture de la Mayenne, a été nommée 
dans les cadres des services extérieurs du 
minisière de la santé publique et de !1 porpu- 
lation cn qualité de commis slagiare el 
affectée à ce titre à la direction dépariemen- 
tal de la populalion de la Mayenne, à Laval. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1916, 
Mil: Hourtellan, à Mézin (Lot-et-Garonne), a 
été nommée dans les cadres des services exlé- 
rieurs du ministère de la santé publique et 
de 1 population en qualité de commis sla- 

jaire et affectée à ce titre à la direction 
dé) ementale de la ropulation de la Seine, 
à Paris. 


Pur arrêté en date du 31 décembre 1946, 
sont incorporés, à Compter du fer juillet 1946, 
dans les cadres des services extérieurs du 
mini:ière de la santé publique et de la popu- 
lation en qualité de rédacteurs el affectés 
dans ‘es directions départementacs de ja 
population ci-après dés'gnées, les fonc{ionnai- 
tes de préfectures en fonctions don! les uoms 
puiv etui 


A la % classe du grade de rédacteur principal, 
au traitement annuel de 8100 
PYRÉNÉES (BASSES-) 

M. Vogin (Auguste), rédacteur principal de 
& c: net la préfecture des Hautes-P; rénées. 


A la classe du grade de rédarteur, 
au traitement annuel de 5100 F, 
SOMME 


_M. Vicart, rédacteur à la préfecture de la 
Souine, 


Service sanitaire maritime. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1946, 
ai. Menes (François) a été nommé, sur titres, 
marinier du service sanitaire maritime du port 
de Lrest. 


Par arrêté en date du 31 décembre 19%6, 
M. Postic a été nommé, sur titres, marinier 
du service de contrôle sanitaire aux frentières 
et afecté au Havre. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Application de l'article 7 de l'ordonnance 
ne 45-2745 du 2? novembre 1945, modifiée par 
l'article 109 de la ioi ne 46-2154 du 7 octobre 
1945, tendant à faciliter tes opérations de re- 
groupement des locaux administratifs de la 
région parisienne. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de la reconstruction et de lur- 
banisme, 


Vu la lof du 29 décembre 1892 sur les dom- 
mages causés à la propriété privée pour l’exé- 
Cution de travaux publics ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2745 du 2 novembre 
495 tendant à faciliter les opérations de re- 
groupement des locaux administratifs de la 
région parisienne et, notamment, l’article 7 
de ladite ordonnance ; 

Vu la loi ne 46-2154 du 7 octobre 19:6 portant. 
ouverture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1946 et, notamment, l'article 409 portant 
tion de l’article 7 de l'ordonnance sus- 


Arrêlent : 


Art. 4%, — Pour l'application des disposf- 
tious de l'ordonnance ne 45-2715 du 2 novem- 
bre 1915 tendant à faciliter les opérations de 
regroupement des locaux administratifs de I 
région parisienne, les formailiés prescrites aux 
arlicles à et 4 de la loi du ?9 décembre 189 
sont reimplacées par les foymaiités suivantes: 

Le décret prévu à l'arlicle 2 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915 susvisée procé- 
lant à la délimilation des parcelles qui doi 
vent faire l’objet d'une oceupation temporaire 
en vue de l'installation de locaux provisoires 
indique le nom de la commune où le terri- 
toire est silué, les numéros que les parcelles 
dont il se compose portent sur le plan cadas- 
tral et le nom du propriclaire tel qu'il est 
inscrit à la matrice des rôles. 

Ce décret indique d'une façon précise les 
travaux à râison desquels l'occupation est or- 
donnée, les surfaces sur lesquelles elle doit 
porter, la nature et la äâurée de l'occupation 
et la voie d'accès. 

Un pan parcellaire désignant par une teinte 
les terrains à occuper est annexé au décret; 

20 Le décret susvisé est notifié par les soins 
du minisire de la reconstuction et de Vl'urba- 
nisme au propriétaire du terrain ou, à défaut, 
au fermier, localaire, gardien, régisseur de 1a 
propriété. 

S'il n’y à dans la commune personne ayant 
qualité pour recevoir la notification, celle-ci 
est valah'ement faile par lettre recommandée, 
adressée au dernier domicie connu du pro- 
priétaire. 

Art. 2. — Les articles 5 à 20 de Ja lo! du 
29 décembre 1892 sont applicables aux opéra- 
tions prévues par le décret vis£ à l'article 
précédent, 


Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 


- Le ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


© 


Approbation des projets de reconstruction 
d'Orléans et du Havre. 


Rectificatif au Journal officiel du 46 jan- 
vier 19:7, page :65, 1re colonne au lieu de: 
« Prise en considération des projets de recons- 
truction d'Orléans et dun Havre », lire. « Ap- 
probation des projets de reconstruction d'Or- 
éans et du Havre ». 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature. 


Par arrêté en date du % janvier 1917, dé- 
légation permanente et générale est donnée 
à M. Delahoche (Jacques-Georges), directeur 
de l'office national des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, à l'effet de signer, 
au nom du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, à l'exclusion des 
arrêtés, tous actes et décisions intervenant 
en application des lois et règlements régissant 
l'office national, les offices départementaux 
des anciens combaltants et victimes de la 
guerre, écolos de rééducation professionnelle, 
Oyers, établisséments rattachés et collecti- 
vités subventionnés, 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu l’article 82 du décret du 31 mai 1862; 


e les décrets des M août et % décembre 


Vu le décret du 2 janvier 1947 portant no- 
mijnation des membres du Gouvernement; 


Vu le décret n° 41239 du 2% janvler 4957 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
réié, leur signature, 

Arréic: 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. le médecin colonel en re- 
traite Lanrens (Jean), président de la com- 
mission consultative médicale, à l'effet de 
signer au nom du minislre toutes ordonnan- 
ces émises sur les ouverts aux Cha- 
pitres du budget intéressant le fonctionne- 
ment des services de la commission consul- 
médicale. 

Fail à Paris, le 29 janvier 1947. 

FRANÇOIS MITTERAND, 

Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu le décrét du 235 
les minis i 
gnalure; 

Vu le décret du 9 août 1946 portant nomi- 
nation d'un directeur à l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants 
et viclimes de la guerre; 

Vu le décret du 2 janvier 1917 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, 

Arrète : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attribu- 
tions, délézation permanente est donnée à 
M. Emile Jalouneix, directeur de l'adminis- 
tralion générale au ministère des anciens 
combaäitants et victimes de la guerre, à l'ef- 
fet de signer, au nom du ministre des an- 
ciens comibatlants et victimes de la guerre, À 
l'exception des décrets, tous actes, décisions, 
toutes ordonnances de payement, de virement 
et de délégation, tous avis d'ordonnance ainsi 
que tous orires de recette et autres pièces 
comptables. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera notifié aux services intéres- 
sés du ministère des finances et publié au 
Journal officiel Ge la République française. 

Fait à Paris, le 31 Janvier 1947. 


FRANÇOIS MITTERRAND, 


janvier 1917 autorisant 


tres à déiéguer, pur arrété, leur si- 


INPCRMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1947 


Ordre du jour du mardi 4 février 1947, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Nomination de dix membres de la 
commission chargée de proposer des mesures 
de grâce amnistiante en Algérie. 

3. — Nomination de deux membres de la 
commission supéreure de fa Caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse. 

4. — Nomination de trois membres du 
conseil supérieur de la sécurité sociale. 

5. — Nomination d’un membre de la com- 
m'ssion supérieure des allocations familiales. 


6, — Nomination d'un membre du conseil 
supérieur de la mutualité, 


— Examen d'une demande de ponvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
l’agriculture. 

8. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission du 
ravitsiement. 


9. — Examen d’une demande de pouvoirs 


d'enquête présentée par la comanission des 
moyens de communication, 
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10. — Examen d'une demande de pouvoirs Los billets portant la daïe dudit four el va- 
d'enquéle présentée par la commission ce |Jables pour la journée comprennent: 
groduction indusirielke, der étage, — Depuis M. Passanne, jusques 
99. — Nomination: ct y compris M. Carcassonne, 
®) D'un conseiller de Ja République chargé Tribunes. — Depuis M. Cardin, fusques et 


de représenter le 
ou en Afrique ; 


Frauça:s résidant en Europe 


b) D'un conseiller de Ja République chargé 
de représenier les Français résidant en Amé- 
zique: 

c} D'un conseiller de Ja République chargé 
de représenter les Français résidant Asie 
ou en 

12. biscussion du projet de loi relatif 
à divers dispositions d'ordre financier. 
(Nos 2840? M. Charles Barangé, rappor- 
général.) 

33 — Discussion du projet de loi relatif à 


J'organisalion du inärché de da viande. 
(No 282.) 

144. hiscussion du projet de 
faut et modifiant la législation 
(N° 2%.) 

45. — hiscussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance no 45-2400 du 48 octobre 1943 re- 
lative aux indemnilés de fonclions des mein- 
Lres du conseil général de la Seine. (Nos 246- 
422. — M. Jaquet, rapporteur.) 

15. — Discussion du projet de loi modifiant 
et complétant l’article 49 de la loi de finan- 
“es du juillet 1913 relaif aux indemnités 
de déplacement et de séjour allouées aux 
conseillers généraux. (Nos 271-415. — M. Ro- 
bért Baïlanger, rapporteur.) 

17, — Discussion du projet de loi relatif au 
remplacement des conseillers de Ja Républi- 
que décédés, démissionnaires ou invalidés. 
{No 298.) 

18. — Discussion du projet de loi autorisant 
J'explortation en régie des transports postaux 
dans Paris et sa banlieue, (Nes 210-525, — 
M. Barthelemy, rapporteur. 


lai complé- 
éconcmique. 


Séance du mardi 4 février 1947. 


Des billets porlant la date dudit jour et 
va.ables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Olmi, jusques et y 
compris M. Séron. 

Tribunes, — Depuis M. Petit, jusques et y 
compris M. Pleven. 


Commission des affaires économiques. 


Crratum au Journal officicl du 30 janvier 
49%3: page 1106, 3 colonne, porter exeusé 
M, Chaze à la séance du mercredi 29 janvier 
4917 de la commission des affaires économi- 
ques. 


Convocation de commission, 


La commission de l'agriculture se réunira le 
mardi à février 1917, à dix heures (loral de 
ja commission, no 2%), 


Audition du ministre de l’agriculture. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 4 février 1947. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination de Ja commission de 
comptabilité (art, 16 et 18 du règlement). 


2. — Vérification de pouvoirs (suite), Cons- 


tanline (2° collège), (M. Cherrier rapporteur.) 


y compris M. Djaument. 


Erratum 
au Journs! officiel (Mois et décrets) du sumedi 
ter février 19147. 


Page 1145, {re colonne: supprimer les lignes 


22 à 81. 


Convocations de commissions. 


commission des affaires étrangères’ 
réunira le mercredi 5 février 19317, à qualorze 
heures trente (losal n° 201): 

Exposé de Mme Lefaucheux sur les Trustec- 
ships. 

Exposé de M. Grumbach sur Je problème al- 
lemand. 


La commission de l'éducation nationale et 
des beaux-aris, des sports, de la jeunesse ct 
des loisirs se réunira Je mercredi 5 février 
1917, à dix-sept heures (local n° 207): 
Désignation d’un membre à Veffet de par- 
ficiper aux travaux de la commission des 
finances (art. %6 du règlemen!). 

Organisalion du travail. 

Questions diverses. 


La commission de la famille, de Ja pnpula- 
tion et de la santé publique se réunira le 
anerereli 5 février 1917, à onze heures (local 
ne 207): 

_Désignä'lon d'un membre à l'effet de par- 
ticiper aux travaux de Ja commission des 
finances (art, 26 du règ'emen!). 

Organisalion du travail. 

Questions diverses. 


La commission de la France d'outre-mer se 
réunira le mercredi 5 février 1947, à seize heu- 
rés quaranle-cinq (local ne 215) : 

Exposé, par Mme Lefaucheux, sur les tra- 
vaux de Ja commission du trusteeship à Ja 
dernière session de FO. N. 


La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communaie, 
Algérie) se réunira le mercredi 5 février 1947, 
à quinze heures trente (local ne 221): 


I. — Proposition des candidatures des con- 
seillers chargés de représenter le Conseil de 
la République au sein du conseil national des 
services publics. 

IL. — Désignation d'un membre de la com- 
mission chargé de participer aux travaux de 
la commission des finances (art. 26 du règle- 
ment). 


III. — Examen des répercussions, Sur le 
budget des cvllectivilés locales, de KR loi por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1947 
en vue de l'attribution d'allocations provision- 
nelles au personnel de l'Etat. 


IV. — Etablissement du calendrier des tra- 
vaux de la commission. 


La commission de la marine et des pêche: 
se réunira le mercredi 5 février 1947, à neuf 
heures trente (local ne 215): 


Information générale. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la production indusirielle, 


Décision n° XVHI, du 31 janvier 1947, relative 
aux consommations d'énergie électrique 
Jectuées en heures creuses par cerlaineS 
catégories d'uUSagers, 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu la loi provisoirement applicable 48 
cembre 1910, modifiée par la loi provisoircincnt 
applicable du 31 déceinbre 4942; 

Vu Ja Joi provisoirement applicable du 
4er juillet 4943 relative à la répartition de 
l'électricité ; 

Vu l'arrêté du ministre de la production 
industrielle en date du 18 novembre 1946: 

Vu Ja décision ne XVII du 20 novembre 1916, 

Pécide : 

Art. 4er, — A dater du ie février 1217 ef 
jusqu'à nouvel ordre: 

a) Les consommations effectuées de vingt« 
deux heures à cinq heures (heures ereuses)] 
ne sont pas soumises à iimitation pour les usas 
gers industriels ou artisanaux dont la puiss 
souscrite est inférieure ou égale 

{VA ; 

b) Pour les usagers domestigues, adininistra- 

tifs ou commerciaux publics ou privés, les 

consomimations effectuées de vingt-deux heu- 

res à cinq heures (heures creuses) sont limi- 

tées à l’utilisation mensuelle de 150 heures da 

la puissance mise à leur disposition pur lars 

rêté du 5 octobro 4911. 

Art. 2. — Les consommalions eflecluées par 
les usigers ci-dessus, les dimanches et jours 
fériés, de einq heures à vingt-deux heures 
seront soumises à limitation et rentreront 
dans leurs cansommations autorisées eu heu 
res pleines. 


Art. 9% — Les dispositions de l’article 4e 
ne sont applicables que si les installations 
des usagers comportent: 

Soit un compteur spécial permettant d'enre- 
gistrer les consommations effectuées pendant 
les heures et jours visés à Particle 1%; 

Soit un compteur spécial permettant d'enre- 
gistrer les consommations effectuées en heures 
de nuit, de jour, de pointe, en vue de l’appli< 
cation de tarifs particuliers à ces consornimas 
tions. Ces différentes catégories d'heures sont 
modifiées à titre provisoire par décision parti- 
culière pour tenir coinple des dispositions de 
l'article 1er, 

Art. 4. — Les dispositions des articles 4 
et 5 de la décision n° XVII du 20 novembre 
4916 sont abrogées à daler du 4tr février 1947, 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 


Décision no XIX, du 1er février 1947, relativé 
à l'éclairage des vitrines. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 


Vu la loi provisoirement applicable du 18 dé6« 
cembre 1940, modifiée par la loi provisoire 
ment applicable du 31 décembre 4942; 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
4er juillet 4943; 

Vu l'arrêté du ministre de ja production 
industrielle en date du 18 novembre 196 re- 
latif à la consommation de l'énergie électri- 


ue; 
. Vu la décision ne XVII du 20 novembre 1946, 
Décide : 
Article unique. — A dater du 5 février 1947 
et jusqu'à nouvel ordre, l’utilisation de l’éner- 
gie électrique pour l'éclairage des vitrines da 
tous les mnagasins, y compris les magasins 
d'alimentation et les pharmacies, ainsi que 
pour l'éclairage des vitrines des cafés, restau- 
rants, cinémas, établissements de spectacles, 
etc., est interdite à toute heure. ) 
Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARIET, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
- Compte chèque postal 1.014,60, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers däéclineut toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


à 193.450 — 195.111 À 435.150 — 498.451 
138 474 — 138.480 à 198.500 — 141.951 à 441 


à 1 256.451 à 276.454 — 16. 169 à 276.473 
.306 | 256.577 à 276.500 - 


| — 141.262 à 141.400 — 449.451 À 449.459 — | 97776 — 271.78 À 978.801 
. e 449.197 et 449.198 — 150.751 à 150.753 — | — 279.903 à 279.850 — 282.001 à 282.006 — 
Irages nanciers | 150.764 à 150.769 — 120.787 et 450.788 — | 282 Ouy à 282.950 101 
151. 


CASSAGNEAU. 


— 291.404 el 291.405 — 
204 à 451.310. — 157.074 à 137 .098 291.407 À — 201.421 à 291.416 — 
— 199.951 à 199.400 — 163.251 — 163.258 et | 291.449 et 24.150 — 29. NM0 à 991.050 
163.259 — 463.963 — 463.267 à 463.970 — | 292.600 à 292.621 — 292.627 à 292.60 

163.279 à 163.985 — 163.298 à 163.900 — 164.051 | — 292.635 À 292.650 — 207.401 à 107.403 — 
COUVERHEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 


à 165.000 — 165.501 à 165.559 — 466.951 À 907 444 à 307.128 — 07.134 - 307.426 à 


— 166.855 et 166.8h6 — 166.859 à 164.850 — 1 307.143 à 208.050 — 309.201 à 509.229 
GERIEN 0 166.280 à 166.884 468.001 — à | — 309.211 à 309.950 -- 211.751 à :511.S00 — 
468.017 — 168.026 à 168.020 — | 912.851 à 312.000 — 14. — 
ERPAUNT Al lo 1931 168.044 — 168.048 à 168.050 — 169.051 à 169.006 314.907 à 914.99 — 515.001 à — 

Œuis des 5 août 1920, 23 juillet 1921 et 30 mars 4922; | — 459.098 à 469.400 — 170.951 à 470,062 — | HISGGL À 25.675 — 19.677 à 215.087 
décret du 46 noveinbre 1951) 170.909 à 170.977 170-981 à — 170.991 15.696 À 245.700 — 917.401 À 217 104 
à 151.000 — 475.301 — 475.924 À 175.222 517.407 à 317.109 917.195 — 347.495 à : 17.150 
— et 175.335 — 176.601 à 176.614 — | — 220.001 à 320.010 — 120,91 à 30.050 — 
Liste des obligations Sorties au trentième tirage | 176.617 à 176.650 — 478.791 à 478.770 = | 906 0014 à 296.04 — 996047 À 126.000 — 
3 3 d'amoriisSemeñt du 5 novemb:ie 1246. 78.788 et 1. 789 — 178.800 — 483.958 À | 326.051 À 326.081 — 326.084 ‘à 6.099 — 
4129 Q À 194.554 — 181.569 484. 570 — 184.585 à 226.517 — 326.59 et 326.550 à 
8.032 — 8.031 à 8.050 — 13.108 à 43.117 | 
— 12.446 À 13.449 — 90.907 à 90.950 — 92.704 | — à — 184.745 | 526.964 — 326,906 à — 10,964 à 
99 709 9 7 D Of, 49 — 485.591 à 185.600 — 488.4 651 à 488.456 — | — 926.974 à 927.000 — 528.451 à 328.500 — 
22,702 — 105 à. 22.750 — 926,401 à 26.41 188.403 à 48.50 à 
— 96.493 à 96.428 — 96.46 — 96.402 À 26.450 — 10 


— | 320.685 À 229.700 — 39304 à 250.191 — 
— À — 27.297 à 27.290 — 29.051 | à 188.850 — 190.311 à 490.551 — 190.74 | 


— Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: PIERRE 


— 96.952 — 96.954 à 97.000 — 97.602 à 97.650 | 222 512 — 222.161 À P2IAINS — 223.199 et | — 296.061 à 276.100 — 909.51 à 299 577 — 
— 100.553 À 160.600 923.900 — 223.051 à 221.000 — 26.151 à | 299.593 — 200,508 À 399.600 — 799.80 


— 101.158 À 401.466 — 401.177 et 401.178 | 226.166 — 226.177 — 226.183 à 926 192 — | 299.82) — 900.811 — 399.818 à 399.850. 


— 101.480 à 101.186 — 401.197 à 101.200 — | 228 760 — 228.765 à 228.793 — 228.800 105.909 À 405.950 2 405.751 À 405.973 — 
401.850 à 101.900 — 104.781 à 405.700 — | — 228.801 À 228.810 — 298.812 à 228.850 — | à 205.550 — 405.362 à 405.392 — 
406.101 à 106.105 — 106.107 à 1406.44 — | 220.501 à 9290 505 — 290.15 à 230.518 — | 405.601 à 105.650 — 405.001 À 406 021 
106.147 à 106.148 — 106.159 — 106.414 à | 250.541 À 290.539 — 245,801 à 275.550 "106 05 À 405 02% — 406.00 à 406.050 — 
106.436 — 106.410 à 106.450 — 106.801 à 106.850 | — 229.601 et 229.602 — 239,608 à 239.68 — | 306 504 à 406.724 — 105.735 à 406.729 — 108 L01 
— 109.551 à 109.553 409.557 à 109.600 | 245.006 à 235 670 — 915.674 — 245.676, à 


404.269 


| 


| 390 465 290.173 — 390.19 à 230.199 
“064 — 29.090 — 29.098 — 929.100 — | à 190.339 — 190.314 — 4191. 0651 à ré 055 | — 391.504 à 331.503 — 391.508 à AM 515 — 
à 32.550 — 491.066 à 191.109 — 195.835 à 19.812 — À 301.526 — à — 
à 30.948 — 99.775 À 39.800 — 41.501 à 41.550 | 196.651 196.669 — 196.662 à 196. 668 — | 31533 à 5/9 — 382.45 132.00 
— 46.301 À 46.313 — 46.99 et 46.320 — | 196.672 à 496.675 — 196.679 à 496. — 106.683 | — à 295.050 — à — 
mr à 46.511 — 46.513 et 46.514 — 46.516 et 46.517 | 198,799 — 198,762 à 198,758 — 498.780 à 104.900 | 337.400 — 10.001 — 440.007 à 510.013 — 
& 46.622 À 46.525 — 46.590 à 46.54 — | — 200.81 — 200 — 200.808 à 209.817 — | 340.08 À 510.059 — à 340.500 
47.951 À 47.962 —-47.974 à 47.982 — 37.091 900.895 à — 200.841 à 850 — | — 249.701 à 313.714 — 213.746 à 13,70 — 
: et 47.992 — 47.906 à 48.000 — 40.551 à 49.596 | 201.191 À 201.62 — 201,106 à 201.409 — 904.460 | 15.104 à 919.107 — 919.411 À SI5.118 — 
49.591 À 49.504 — 53.301 à 94 — 53.127 à 204.900 — 205.601 À 205.650 — 205.701 | 315.124 — 91.496 — 392,701 À 252.4 109 
à 59.929 — 59,935 à 53.829 — 59.341 à 206.72 à | — à 356.000 — à 
— 53.851 à 53.866 — 53.868 à.53.870 — 53.879 | 20 À 209.457 — 208.161 à 208 485 — | 257,169 — 957.483 à 497.200 — 497.4) 
"56.301 À 56.350 — 91.541 et 57.542 — | 208.639 à 208.671 — 208.683 — 08.707 à À 260.0 — 260.000 — À 
— 58.908 58.911 À 58.350 62.601 | — 202.713 À 909.750 — 900.904 À 209.208 — | 267.450 — à — — 
et 62.902 — 63.605 et 63.606 — 63.612 à 63.614 | 209.211 à 209.320 — 209.323 et 209.324 — | à — 170,552 — 970.559 À 
E — 63.622 à 63.625 — 62.627 — 63.642 à 67.690 | 209.227 à 209 940 — 209,315 209.550 | 370.600 — 374.9M à 374. 240 — 741.212 à 
— 66.01 à 66.820 — 66.821 à — 70.401 | — 209.409 À — 209.652 209.661 — | 974.914 — — à 974.226 
à 70.450 — 83.001 à 83.050 — 841.109 à 84.413 209.663 à 209.684 — 205.686 À 209.700 — 571.28 à 374.2 à 971.9 
BA MO à 88.450 — 84.601 à 88.620 — | 210.551 à 210.532 — 910.569 à 210.592 — 210.094 | 271.214 à 974.219 — 371.202 à 274.35 — 
81.66 à 84.650 — 94.801 À 84.850 — 88.151 | — 210.598 à 910.600 — 214.154 à 214 200 — | À — 377401 à 977.11 
2 à 88.200 — 90.951 à 90.358 — C0."6r à 90.376 | 216.005 À 216.095 — 215.007 à 216 100 — | -- 277.133 À — à — 
3 — 90.978 À 90.400 — 90.007 à 90.912 — | 249.402 à 210.412 — 992,901 — 922,222 à | 986.250 — à — 
00.923 à 90.950 — 92.901 à 9.320 — 92.93 | 229.926 — 999.944 À 922,950 — 922.301 à 222.904 | et — — 
à 02.950 — 06.451 06.486 — À 06.500 | —" 222.915 à 222.934 — 222.997 à 222.510 — | À — 206.550 


O1= or — 409.006 109, 0926 4 — 
— 110.651 à 110.662 — 410.664 à 110.666 — | 249.079 — 255.684 à 249.087 — 218.904 — à 110.961 263 à 410. 271 
110.668 et 410.669 — 410.671 à 410.689 — | 248.307 À 218.917 — 218.993 à 248.996 | 410 298 à 410.200 — 412.911 à 442.214 — 112. 993 
110.692 à 110.700 — 111.701 à 111.740 — 441.743 | — 218.942 à 218.939 — 248,599 à 218.582 — | à 449 943 — 419.99, à 112,941 — 412,90 — 
à 111.750 — 116.801 à 116.850 — 121.533 à À 248.588 à 258.600 -— 919,151 à 249.200 — 


10 2.501 — 419,567 — M1 522 À 419 
421.571 — 121.574 À 121:577 — 121.580 à 121.58 | 219.767 et 219.768 — 249.784 et 219.785 — 500 415. 415.499 
— 121.585 à 424.600 — 421.901 à 421.942 — | 249.795 à 219.800 — "250.455 à 250.466 À 445.192 — 415.495 à 415.198 — 415.449 à 115.150 
11.015 à 421.020 — 421.091 à 421.90 — | — 910.469 et 950.1 250.472 à 250.487 — | 420.951 à 420.800 — 422.501 à 422.550 — 
422.751 à 422.774 — 492.776 et 122.777 | 250.490 à 250.500 — 252.251 à 252.297 — | 496.151 À 496.159 — 496.465 À 496.167 — 496.169 
— 192.789 à 122.786 — 122.789 à 122.708 — | 959.478 à 253.485 — 253.491 à 953.500 | à 496.195 — 499,651 À 428.695 — 428.699 et 
122.800 — 421.702 à 424.744 — 425.721 à | — 956.151 à 256.153 . - 256.164 à 256.187 — | 498.700 — 499.651 à 429.656 — 499.658 à 479.675 
124.750 — 196.609 à 126.613 — 126.616 À 126.623 | 256.196 à 256.199 — 960.705 à 200.714 — | — 499.682 — 420.001 à 120.047 — 420 O1 à 
— 126.628 à 126.631 — 126.634 à 126.650 — | 260.716 à 260.734 — 261.901 à 261.950 | 420.821 — 420.894 à 4"0.850 — 422.094 et 
128.401 à 128.450 — 429.101 à 129.111 — | — 265.951 à 265.962 — 265.685 à 205.987 — | 432.052 — 432.963 à 432.970 — 422.08) à 432.980 
129.149 — 199,499 à 429.128 — 129.430 à 129.135 À 266.851 À 266.900 — 267.151 à 267.161 — | — 192.989 à 492.902 — 492.908 à 412 » 000 — 
— 129.139 À 129.450 — js. 21 à 132.916 — | 267.171 À 267.186 — 267.192 à 267.200 — 272.951 | 433.551 à 423.976 — 122.978 à 493.502 — 433.207 
132.218 et 492.949 — 492.957 950 — | à 272.989 — 972.991 à 272.097 — 973.000 | à' 422.400 — 424.801 À — 
193.405 à 193.411 — 123.421 à 139. 127 — 193.498 1 — 254.001 à 974. 019 — 274.591 à 274.550 — 1 494.850 — 496.151 à 426.168 — 420.170 à 


Total por” 
késultat général 


| 
| 
| 
| 
| 
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C0! À 4.607 438.611 À | 
à 139.02 139.025 À 459,018 — 139.101 | 
à 49.119 150 120 à 439.170 — 412.7 à | 63 
142,792 512.800 - 13.801 à 443.817 — 
À 448.827 — 113.837 à 443.850 
115.001 à 414.063 . 444.057 à 444.100 — 
à 444.759 — 444.762 à 444.789 — 114.783 
45.151 à 40.155 — 149.157 à : 
145.200) 116.801 à À A6 
166.051 à 466.054 — 466.072 À 466.09 — 
5.00% à 406 100 09.551 à {69.192 159.799 
et 163,00 170.701 à 470.€00 — 451.001 — } 
171.009 471.019 — 471.021 à 471.050 - 
à 475.900 176.701 à 456.753 156.09 
476.70) 176.901 à 476.990 — 478.301 à 
» 11 119.412 à 448 118.3 à 418 
1: 478.400 — 490,401 à 480.114 — 
180.422 et 480.428 — À 480.450 — 
INLSO 181.802 — à ASL.S19 — 41.822 
181,810 à 481.850 — 482,525 à 
2,125 à 482.442 487.104 à 4N7.200 
- #97 à 157.584 à 51.014) 
à - 490.653 à 14).607 — 111,199 
et 4%, H91.951 à 491.956 — 491.975 à 
191.997 1M.999 el 492.000 — 495.401 à 
105.406 À 495.440 — 495.119 à 493.113 
14.2 à 495.40 495.454 à 495.450 — 
à 498,800 — 500,451 à 900.157 — 500.178 
00,200 — 600.60 à 00,610 — 590,615 à 
502,053 — 502.058 502.073 — 
02.07 à 002.002 — à 204.759 — 
à — 506.101 à 206.117 — 06.121 à ! 
006.149 et 10 506.801 
06.905 À 506.80 — 508.860 à 503,875 50.597 


à 208.909 — 516.151 à 516.17 
016.20) 517. 151 à 517.197 
- 21.992 à 124. 20 


3 — 516.179 à 
2 4 2%) 


520.091 à 529 02,902 À 232,367 — 32.380 
à 0.597 - 532,400 — — 
à 10 — 594.701 à 531.708 24.711 
à 34.711 — 34.716 ! à 
04.742 À 598.711 — 54.746 à 534.700 
à 536.908 — 536.018 à 16.90 — 
à 510.142 — 510.119 40.127 et 
10,428 — 540,199 à 510.158 — 540.701 à 510,70 - 
11.210 à 948.220 à — 
413.400 à 915.109 — 513.171 à 545.198 — 515.901 | 
513.911 à 545.319 — à 
016.451 à 516.453 — 556.155 à 556.470 
— 210,172 à 946.477 — 516.48 À — 
.485 546.4 500 — 552.501 à 592 010 


à 
à 
et 


090.847 À 


—: 


559.706 à 550.800 — 579.9; 50.000 — 561051 
el 961.052 061.056 à 261.058 — 561.061 — 
061.098 à 561.100 — 61.604 À 561.607 
— 61.63% à 561.650 — 561.951 à 562.000 — 


064:301 à 564.950 — 566.451 à 566.454 — 566.464 
006,170 À 566.489 — 566.492 à 566.496 


— 568,205 à 568.914 — 568,990 à 564.998 
— — 568.242 à 268.950 — 572.701 À 


574.951 à 574.906 — 574.959 à 574.976 
— 974.989 à 575.000 — 575.474 à 575.183 — 
70.486 à 972.188 — 580.901 à 580.035 — ut 


À 580.050 — 52,101 à 982.112 — 589,116 À 
82.121 — 589,120 à 582.134 — 583.501 à 585.505 
080.910 À 589.518 — 5025 — 
99.701 à 583.705 — 585.726 585,741 à 
595.750 — 586.101 — 16,407 085.111 — 


86.117 à 586.450 — 587.508 à 587.515 — 587.591 
À 587.520 — 597.535 à 587.5 500.651 à 
000.671 — 590.681 à 590.700 — 594,501 


et 594.516 — 59.518 À 591.593 — 
594.592 À 509.500 — 598.179 À 198.193 — 508.493 
À 598.108 — 599.001 à 199.05 — 509,933 À 


090.950 — 600.454 à 600.200 — 604.901 à 604.937 
— 604.915 À 606.927 607.701 à 607.7%1 — 
607.735 à 607.743 — GO8.H à GOS.M0 — 608,319 
à 100 608. à 608.521 608.521 à 
C0 — 611.535 À — 6 11.543 à Do0 
— C11.801 À 611.808 — GI1.817 à 611. 
612.701 à 612.76 792 à C12.800 — 613.101 
— 613.408 à 613.410 — 613.412 à 
613.424 à 613.450 — 613.801 à 612.805 — 615.051 


— 615.063 — 615.067 — 613.07 à 615.100 — | 


616.001 à 616.024 — 616.013 à 16.050 — 616.151 
à 616.460 — 616,471 à G16.491 — 616.493 À 
616.500 — 616.691 à 616.672 — 616.677 À 616.696 
— 616.69 À 616.700 — 617.351 617.356 — 
617.261 — 617.972 À 617.992 — 620.0 à 620.098 
— 620.020 À G20.041 — 620.821 à 620.830 — 
620.8 À 620.850 696.901 à 626.291 — 626.233 
à 626.297 — 626.239 à 620.250 — 626.601 à 


626. 626. 667 à 026.685 — 15. à 41.072 
et 504 — 629. à 


- + 


11. 
31 


à 


— à 1. 


1.368 67.00 à 658 755 
— 655.501 à 609.537 — 5410 
— 657.901 
24 à 607.900 — à 
— 6o8.78t 
7 — 659.301 À 659.205 


56.006 À 100 


— 663.017 à 665.02 — 663.02 
069.057 à 669.076 
665,008 à 660,100 
à 688.042 — 685.011 À 
à 038.050 — 6S8.301 


à 602.661 — 692.670 


» 


4 
à — M.951 à 


| C98.601 à 698.604 — à — 


98.351 à 98.380 


à 300 — à 
108.001 à 108.664 


2.92 À a 18 
à 716 100 


100 — 740 551 


le nombre 


jusqu'à l'amor- 


Crédit foncier à’ rie et de 
marseillaise de 

cial et de dépûts; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord: 

de la trésorerie générale de J'Algé- 


GOUVERNEMENT GENCRAL DE L'ALGERIE Gil — 195. 77 


EMPRUNT ALGERIEN 4,50°/, 1933 


(Lois des 5 août 196, 23 jeittet et 30 mars 


197. 19, à 
70 à 
201.650 — 
— 
5.185 — 205.192 
207.600 — 209.006 


| Liste des obligations serlies au vingi-huitème 
tirase d'amortissement du 20 novembre 


1.090 F 
à Le — 1851 À 1.900 — 9.851 à 2 
93 à 2.900 et md à _6.316 — 6,319 à 


15.051 et 


et 


11.1: 
16 à 44.500 — 11.89 
14. À 14.900 — 46, 452 à 16.107 
29.6:8 
À 34. 950 — A01 À ? 29 40 
— En 200 à — 2 12) — 
à 29 — 26. à 96.5 
7 à 801 à À 
1.111 — et 
à 


.970 


à 


— 41.205 à 41.9 
19,533 à 574 — 5 
53.379 à 53.398 — 
55.219 à 55.350 à 96 
56.851 à 56.900 
51.41 — 
Got À 58.608 — 58.607 à 58.665 
58 684 — à 58.607 — à 
62.900 à 63.000 63251 à 
— 67.401 à 67.142 —61. 143 


66.551 à — 
150 — 68,101 à 63. 113 
68. 150 — 

) — à 


78.60 à 
78.690 —- 
— 60.121 à 80.24 


60.126 À — 80,433 à 


à 


08,289 ct 98.390 — 
à 400.990 — 402.55 


ct 


à 4106.95 — 106.050 
108.670 à 108,7 


à 


à 12 


10.630 — 
79.001 — 113.003 à 173.050 — 173.801 à 
172.810 — 173.813 À — 174. 154 à 
— LA à 170.207 — 176.200 à 

ni 137. 1 


59 — 12.531 à 44 


à 
à 


à 


à - à 193.659 — 195. (31 
à 1%. L — 
— 193.631 à 


195.666 — 195.688 — 


à 
à 
à 


à 


et 212.24 — 
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— 113. 725 à 
s.10t — 115.406 à 


199. 310 — 109 


074 — 14.077 à 14.04 
14.352 — 14.573 à 
1.20 à GA 
 GM 
631.100 
PS] 
— 606.295 
66.100 4 — 610.761 - 
#7 et 41.284 
34.951 31.961 2.000 — 28.70 
— 659.915 à 659.350 — (9.901 à 4 
0.993 — 69.906 à 699.916 — 6:9.9%9 et 
9.950 — 660.007 à 660.018 660.028 
660,070 660.037 — 660.013 à 660.060 
660.631 à 660.656 — 260.667 à 660.688 
GES 606 À 660.700 — 653.003 et 663.004 — 
75.30 15.316 — 13.84 
et 75 à 77.10 
— 73.204 à 
à 78.612 — Là 79.17 
58.230 à 033.200 — 602.004 | — 59.129 à 80.407 
| 692.688 604.852 à 691.655 697.451 à 697.464 | — 85.851 - DE 
— 85.201 941.274 
| 
701.100 — 720.801 à 720.550 724.101 à 724.420 | à 101.765 — 101.7 ur 
— 726.051 à 726.073 — 726.09 à 726.100 — — 165.001 400.902 106.909 à 
730.701 — 730.7 
721.961 — 731.268 
— 732,651 À 792. 
735.451 à 739.467 — 735.170 757.551 — | 4 
731.556 À 781.596 — 791.508 
À 737.600 — 749.901 à 74 
712.950 — 715.858 À 745.900 
747.101 à 717.150 — 7 à 
à 719.600 — 704.3 à Toi. 123.064 à 123.1&@ — 
— 002.528 à 52.590 | 754.700 126.287 à 126.206 _E 
RER 553.824 et 556.825 — | PRE 127.959 — 427.066 h 1427976 — 47.973 
82 — 557.917 À — LA présente liste porte à N 5400 129.101 à 129.123 — 429.131 à 
— 554.101 à 554.444 — 551.446 | Obiis 129 450 — 446.301 à 446.100 — 118.4 à 
À 556,958 — 556.968 à 566.34 — roctant à rembonrcer — à 413.49 — 148.532 
et 006.400 — 558.101 à 558.138 — 558.110 | - de — 148.439 à 148.150 — 48.15 à 
158,151 599.701 à 999.761 — 559.769 et | ussement de 150.192 150.106 à — 153.601 à 
à 559.793 — | Le remboursement des obligations et le | 53.650 — 160.551 à 100.533 — 460,555 
| payement des coupons auront Heu à partir | à 469.500 — 160.509 à 160.600 — 161.9% à 4 
| du {er janvier 1917 aux caisses des Etablis- 161.9) — 461.005 à — Girl A 
{ sermnentis Ci-3pres: — 464.60 — 16,133 à 163.160 4 
Comploir national d'escomple de Paris; 163.163 — 163.169 à 163 — 169.301 
Crédit lyonnais; 160.341 à 169.350 — 170.601 à 170.603 
Société générale pour favoriser le dévelon- 
+ pement du commerce et Ge l'industrie 
| en France; "4 
| Crédit algérien; 
rie | 
4 
| à 
À — 
à 09.100 — 
12,230 à 212.250 — 
013 603 — à 213.611 — 
913.617 ‘à 913.60 — 213.612 à 213.60 — | 
1 | 9,251 À 210.200 — ot 228.802 — 
22.805 à 223.89 — 25.81 à 228.865 — 
201 228.819 ct 228.850 — 21.051 à 251.063 
— 2.8 091.079) À 955.109 — à 2%5.26 
6 347 — 955.078 À 255.288 — 236.65 à 26.871 
9.501 à 9.513 — | 226.879 °29%6.900 — 219.251 à 210.20 — 
19.59 — 9.912 à — 1910.26 — 219.208 à 210.200 — 210.801 
‘ 4 
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559.001 à 559. 010 — 09. 1 à 
060.221 et 560,229 — 224 à 
— 160.511 à 000.00 — 507.671 à 56.680 
— 901.001 à 564.010 — 564.391 à 561.10) — 


7 - — 132,798 à 132.800 — 436.301 
— 1%. à 496.3 130. 417 J 2 
à 126.350 — 338.001 


561.899 et 361.810 001.031 


09.091 à 563.006 — 565,099 et 
00.861 à — 567,401 et 
404 à 567.110 —- 567,541 à 567.544 


10.370 - — A5. 313 


— 61 À 


103.954 à 463.916 — 465 


067.000 — 567.581 à — 
7.630 À 508.650 569.511 
509.811 à 569.820 
Este porte à 327.787 nhr: 
depu l'origine de 
à 922,213 le nombre des ti'r 
restant à rembourser jusqu'à l’amorus<oment 
prunt 
remboursement des Nigatio et ? 
upons auront heu à partir du 


aux caisees établiscements 


476.190 — 470.639 à 470.650 - 


à 113.632 


ai d'escomple de Paris : 


Paris et des Pays-Ba 


yonna 


rale pour favoriser le Cévelep- 
1 


du commerce et de l'in rie en 


82, 900 — à 500 rienne ; 
316 à 487. 320 


à 188.621 à 485.639 — 


L 

r “Algérie et dé Turuiie ; 
de crédit industrie: et 


Casse de la trésorerie générale de l digérie; 
industrie « de l'Afrique du Ncrd. 


OBLIGATIONS DE 0.009 


Pawÿ Muiler, Portal & Ce 


500.573 — 500.377 à 500.580 — 01.101 à À 501110 


501.676 à 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 7 MILLIONS DK FRANS 


6, BOULRVAND DU NIMES 


502.911 À 502,920 — 502.972 
05.443 à — 505,408 à 505.500 — 509.741 


_ wi 
310.900. — 
508.098 à 508.040 


C.: Nimes 15P 


OUligatons 4,50 0'0 


.263 ot 312.364 : 31 — 908. 
208,975 — D08.977 à D08.980 — 247,183 à à : 


Cinquième tirage du 27 décembre 1946. 


À 541.060 — 541.441 510. 512 931 


galions portant les munros sui- 
vanis sont sorties dans chacune des quatorze 


et 512,360 — 512,5 
599.690 39. 515.121 à 13.190 7 
— 5.101 à à 518.709 — 513.021 5.096 — 
515.030 915.191 à 


.6 à WE 610 


517.1 50 — 917. à 547. 640 — 218.2 
BIS.470 — 516.611 


remboursables à partir dn 


470 572 745 79% 


Obligations restant à amortir eur les tirages 


519. 161 à 019.367 — 519,469 — 519,811 à 


précedents. 


Premier tirage du 2% décembre 1942, 
2 519. — Série 3: 820, 673. — Série 6: 


— 199 — 


601, &20, — Série 10: 579, 


Série TÉ 579. Série #4: 


3e 170 à 528 680 - — 528.70 à 028.710 


Gi3, 708, 8%). 


tirage du décembre 
31, 800, — Série 2: AM, — Série 3: 


531.070 — 20 
— 751 + 500 — 33. 


699 013. à 

à du 30 décembre 4941 


4, 


— 542.951 à 54 — 543. a: à 320 


210, — Série 5: 9, — Série 6: 
Série 90: 250, — Série 11: 9, 
13: 903. —. Série 11: 9, %0, 
508, 672, 800. 


0%, G13 — Série 2: 55 

"3: 100, 214, 215, 216, 565 — 
— Série 5: 54 — Série 6: 
— Strie 10: #6, 


Série 11: 10, 554, 565, 613, M7, 


543.260 — € 


3: 10, M4, MG. 554. 565, 


. — Série 44: 402 215, 215, 26, 554, 


— 310. 
à 


_ 


75), 


Lirage du décernbre 


à 
52% à 


1.S66 — à 411. 


416.501 à 546.570 — 546.791 


195, 616, 763. — Série 2: 54, 


— Série 3: 246, 


à 547.919 — 249.921 À 548.99 
— 519.228 à 518.030 — 519.151 à 549.460 — 


412.550 — à 
14.400. 
116.055 à 416.062 — 416.06: 


— Sérip 4: R 191, 216, 195, 
SériC 5: 54, 168, 169, 191, 246, 


Sérle 6: 468, 16, 46% — 
5, 615, 76%, —" Séric 10: 51, 468, 


et 416.097 

à 419.917 — 419 
419.932 — 119.09 
— 420.231 à 420.250 — 65 à 421.700 — 
122,451 À 492.986 422 394 À #22. 400 — 101 
423.412 À 423.426 — 435: 
425.374 À 425.90 — 495 


— 419.909 À 419.640 — 419. 912 
19 et 419.920 — 419.926 à 
420.201 à 120.220 


à 129.156 


596.7: 20 — 908.122 


616. — Série 41: 
191, 4164, 493, GI5. — Série 48: 
2246. 463, 495, 763 — 
IUS, 167, 191, 463, 495, 


Le conseil d'administration 


947 
14.004 
1.172 
11.87: 
46.107 
00 — 040.853 — 210.899 à 210.87 
Où re 242,819 à | 
26.044 
— et 24 | 
189 216.66 — 243. 
017.978 — 217.983 à 218.4 061,831 à 561.8 
19,814 à 219.830 749 — 219.801 —| à 4 | à 561.910 - 
À 951.32 = 9.542 à — 439 151 À 439 | 565.100 — 
NL — SOU — | 441.600 — 451.605 à 441.7 
351.927 à 291.947 — : _ 201.525 | — 419 à à 441.700 | 007.0, 
134 et 320 à 253.229 — 953,997 à à 450.363 — 150 
41.38% EE — 256.801 à 250.86 — 
à 297.050 — 268.601 à 26 957.921 | 498.1 à 423.355 
01,64: 8.700 — 269.1 — 268,685 à 459.360 à 439.362 — 4% 
60 - 4 269.401 269.112 à | 460.801 à 46 45 
269. 100 — 272.103 à à à 460,820 — 460,822 à 460.82 
372.190 — 273.751 272.309 à 300.800 — 462.952 À 462 20 100.878 
06.090 974 à 273.900 — 274.8 | 462,995 — 463 — 162.960 
pq 978.052 — 271 274.811 et! 163.000 — 62 00 , à 
57.450 | 971.882 à 974.000 — 974 | à 170.109 à 463.959 — 170.101 
à 244.599 — à =. 211.00! \ 470.194 aps i 
3231 à 009 — 976.40 à 219.990 — 20.90 479.875 à 470.85 470.971 — | ci-après : 
61.141 À 976.119 276.10) 976.701 .SS9 et 470.900 — + 
4: SF 210.145 à 276.5 — 13.638 à 473.617 Cormptoi a! 
63.12 919 — 29.610 à 279 1.700 — 279.601 à 1.136 à S à 473,647 — 474.101 Eanqu 
— 950.623 — 970 (627 474 96: à 474.150 — 471 
279.032 — 279.63 à 279.6: 279.627 à 473.203 à 471.900 151.204 à Crédi 
285.251 — 289.250 à, 219.60 — 245.251 | 476.140 à 176.429 476. 136.101 à 476.10 | 
11.11 à 985.021 — 8. À à 900 — 285,41 | 478.101 à 478.416 — 478 à 476.150 | Pt 
— 283.601 — 259 à a 118.400 | France : 
80.45 9 290.892 à 290.909 — 291 
4 297,156 59. 102 à 4 - 
— à 293.150 — 203.301 à 508 — 293.116 F | 
— 005.257 à 303.100 303.326 à 
109.062 — 46.555 à 200.01 
à — 06.643 à 206.60 206.001 | 
3.706 à A1S — 309.02 à- 209 — 209.001 à | — 
| À — 209.010 — | R70 AU CAMITAI 
 — 312.29) 
à 312.52 
9.151 à 219.300 à 45.397 à 314.200 où | 
à 317,901 À 231.250 à 315.219 | 
148.12 1 à 318.950 — 604 PL 318,906 
0.155 à À 320,6) 20.60% à 40.620 — | 912.287 à 512.98 
460,5 à pu? 
à — O1 rie et 
— à — À 353 450 à | F7 
3.801 à 200.48 — 360.46 — 59,544 À 529.52 520.514 à 520.512 
963.501 à 367.7: — 590.816 À 520 520,811 
2.176.597 151 à 150 | 020.965 — 20.968 à 520.961 à 
370.001 à 379.0! 312.951 à 373.000 023.302 — 523.301 à 523.310 — 523 523.301 et | 459 
159.101 319 15.019 — 275.033 à 375.03 — 760 — 525.201 à 3523 À 523.711 
— 375.032: — 929.2)8 526.742 à 601, 620, — 
170 — 519, GO! 
193.022 | Deux 
5.151 à 1 810 | Sério 4 
5.181 à | 
5.631 à 
à 
5.731 À 
199.950 
2.239 et 392.365 
410 203.292 300 112 — 999.418 — 299 92.40 | 541.160 — 541 040. 199 — 511.151 à | 
300 43.121 à 202 450 219.420 à à 54.95%) — à 
399.31 — 59.201 à 411.519 et 
198 
1.100 717, 50. - 
13.850 — | 913, 759 
3.641 0757 — | 909, 
3.650 049.029 et 55.82) — | ; | 
| 546.181 À — 
1.06% — 
| | 168, 191, 2 
6.971 — à 540.37 | 463, 616, 76 
D.260 — 0.272 et 616, 729, — 
| . | Série 9: #9 
| | 169, 191 al 
n 
1 168, 169, 
1 à 168. 409. 
à à 656.715 -— 556 710 
et — 616, :29, 763 
«10 28.129 à 199. 
À 
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Compagnie des Transmissions Mécaniques | 


(«SEINE - DOUBS -ISERE 


S. E. D. 8. 
HOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£& ‘0.000.000 DE 
FRANC3 LIVIS£ EN 120.KX) ACTIONS DE 2 


TOUTES ENTIÈREMENT LISÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUR D'AKTOIS, PARIS 
Registre du commerce: Pontarlier ne 92060. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans des 6.000 chligations 4 1/4 00 
de 5.000 F émises en 1946. 


NUMÉROS DATES | NOMBRE DE TITRES 
d'ordre à 
des en circu- 
tirages rembourscaients. lation. | à amortir, 
| 
|15 nor. 2911... 6.000 | 
2 — 1958... 5.861 145 
3 — 1919 5.716 151 
à 5.969 158 
5 5.407 16 
6 —  1952...... 5.942 172 
| 41953... 5.070 179 
8 — 41.891 
9 — 1951... 4.70 194 
11 1951....., 4.308 211 
12 1958... 4.097 2%) 
13 41059... 3.877 
1000... 3.647 939 
15 3.408 919 
46 — 1962 . 3.199 260 
17  1963...... 2.899 271 
43 41965... 2.628 283 
49 —  1%65...... 2.335 995 
— 1966... 2.050 07 
21 —  1967......1 1.743 320 
22 —  1958......| 1.423 534 
23 — 1969 ..| 1.089 348 
21 — 1910... 71 
— 1971... 278 378 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachettes anté- 
ricurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispo- 
silions le numéro un sera considéré comme 
guccédant au dernier numéro. 


L'UNION ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE ?) MILLIONS DE FRANCS 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 4916 et décret d'application du 21 mai 1946). 


Siècg SOCIAL: À BOURG-EN-BRESSE (AIN) 
Registre du commerce: Bourg n° 1283. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bours: de 31 obligations 
4 p. 100 1945. 

En conséquence, là tirage au sort a porté 
sur 49 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 49 obligations 4 0/0 1943 
sorties au premier tirage (4 amortissement 
effectué le 19 décembre 1946. ; 
901 à 200 — 1.432 et 1.433 — 1.136 ct 1.437 

— 1.410 — 92,941 à 2.950 — 2.331 à 2.337 — 

2.339 et 2.310 — 3.291 à 3.230 — 3.851 à 3.855. 
Le remboursement de ces oblizations s’effec- 

tuera à parür du 20 janvier 1947. 

Les amortissements précédents ont été ef- 
par rachats. 


Société ancnyme Produits alimentaires Louit frères & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL; 24, RUE ULYSSE-GAYON, BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux 1552 B, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 4 1/2 0/0 1946 de 18.000.000 de 
francs représenté par 3.600 obligations de 
5.000 F amortissables en trente ans. 


Nombre de titres & amortir le 1% janvier 
de chaque ‘année. 


1949... 62 | 119 
1969... 149 

1970... 156 

162 

189 
96 5 | 1976... 202 


Total: 3.600 obligations. 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rerm- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieure- 
ment jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
rations dont l'amortissement est à effectuer. 
our l'application de ces dispositions, le nu- 
méro un sera considéré comme succédant au 
dernier numéro. 


Société des anciens établissements Eugène Ducos 
SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SIèGR SOCIAL: 2, RUE DE Bréa, A NANTES 


Registre du commerce: Nantés 1829 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
| | à chaque 
tirages. remboursements. lation échéance. 
1 der août 1.000 40 
2 1 960 40 
4 880 40 
5 810 40 
6 1956...... 800 40 
1 4957... 760 40 
8 — 1958... 720 40 
9 1959... 680 40 
10 — 1960... 610 40 
ii 19%61...... 600 40 
42 1962. ,.... 560 40 
43 1963. 520 40 
14 1964... 480 40 
15 1965....., 440 40 
16 1966...... 400 40 
17 —  19%7...... 360 40 
18 — 1963... 320 40 
19 1969...... 280 40 
2 240 40 
1 200 40 
22 1972... 160 40 
29 — 1973... 129 40 
24 1 80 40 
2 — 41975... 40 40 


S.A.Fr.R. 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE Â14 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUE LOUIS-ELANC, À PARIS 
R. C.: Seine no B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

de l'emprunt 4 1/2 00 1947 de 50 millions 
de francs représenté par 10.000 obligations 
de 5.600 F amortissables en trente ans. 


NUMEROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
1 er janvier 19148... 16% 
2 199. 171 
4 — 157 
9 243 
4) 244 
11 1958... 25% 
42 266 
17 — 1964... 332 
20 — 378 
21 393 
22 413 
432 
24 — 
25 471 
2 — 7 493 
21 — 7 515 
28 79 538 
40.000 


Union des Coopérateurs du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL : 
AVENUE PIFRRE-LEROUX, GUERET (CREUSE) 


R. C.: Guéret 379. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


«de l'emprunt 4 1/4 0/0 1946 de 10 millions 
de francs représenté par 10.000 obligations 


de 1.000 F nominal, amortissables en 
vingt ans. 
Nombre de titres à amortir. 

der nov. 1947.... nov. 1957... 496 
1948... — 1958.... 917 
1919.... 355 — 1959... 
190. 371 — 1960... 
4951.... 9237 4961... 586 
1952.,.. 49 — 1962... 
_ 1953.... 420 — 1963... 
— 1954... 43 1964... 604 
195%.... 451 1965... 69 
1956.... 476 1966.... 723 


Total: 10.000 obligations. 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré at sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, compte ten 
des obligations amorties ou rachetées' anté- 
rieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à efle:- 
tuer. Pour appiication de ces dispositions, lo 
numéro un sera considéré comme succédant 


au dernier numéro. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


EUNIS 


ANCS 
PARIS 


millions 
igations 
ans. 


OMBRE 
de titres 
amortir. 


u Centre 
LES 


(CREUSE) 


ENT 

10 millions 
obligations 

ssables en 


1965... 692 
1966... 723 


la manière 
au sort. Les 
lées au rem- 
\éro, suivant 
compte tenil 
hetées’ anté- 


du nombre 
t'est 
spositions, 10 
ne succédant 
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Caisse générale de Prêts fonciers et indusiriels | 27-621 et 27.62 = 2! 35.000 - 1| Verreries de Carmaux 
CAPITAL: 4Q NELLIONS DE FRANCS 27.682 à 27.69 = 4}23.211 à 33.220 = 10 SOCIÉTÉ ANONYME 
21.923 à 27.98 61 33.271 et 33.972 = 9 
SIÈGE SOCIAL 97.030 = 41234 et AU CAPITAL DE 13.000.000 DE 
G et 8, BOULEVARD PARIS (9e) = à 5 106 SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine n° 120887. À 28.805 2t, RUE DB LA VILLE-L'EVÊÈQUE, à PARIS 
30.021 à 30.024 — Registre du commerce: Seine 260769. 
OBLICATIONS 5 0/0 1912 30.073 et 20.074— à 33.779 5 
20.019 et 30.680 = 2134.70 
à 90.479 = 7} = — TABLEA 
Liste des obligations sorties 90.582 à 30.500 à 35.610 U D'AMORTISSEMENT 
au tirage au sort du 27 décembre 1946. 20.611 À 30.600 = l'emprunt 1/2 0/0 1947 de 40.000-000 de 
À 31.780 rancs représénté par 8.000 obligations 
Le remboursement aur: 1.19 = 
{er avril 1947, conpons ‘du À 40 6.000 F, amortisSables en 30 ans. 
32,410 Nombre de titres à amartér le janvie 
froy, à Lyon : e 644 et © = 70 1963 
Société marseillaise de crédit, 4, Auber, | 2.617 à 32.650 270 
à Paris, et dans ses succursales el agences; | 22.992 à 32.99 = ET 
14.515 à 14.520 6 3.901 9 1 7 T 
1521 à 1.38 5|14.57 = 320 1012.65 et 22.006 = 2 
1.741 à 1.700 = 10!14.574 à 14.580 = 7 | à = à 22.70 199 119 
1.781 à 1.790 = 410 11.68 à 11.683 3 800 = 4 1960 173 
2-80! à 2-810 = et 14.999 = 2! à 7109 
Sol à 320 = 10 16 à 46.170 = 10.118 à 21.570 = | Total: 8.000 obligations. 
3.731 à 9.740 = 10 | 16.79 5.706 = = 4}! Le tirage au sort s'effcciuera de 
3.811 à = 3 à 19.055 = 5196.146 À 96.150 = nière suivante: un 
4.001 à 4.010 = 419 {6 à 16.96 "13 113£.50t à 31 = 6 Les obligations à am seront 
4.641 À 4.700 = 10 16.94 = 10 |13.090 à 13.09 10 | 32,102 4 | remboursement à partir de 
4.716 À n 749 = 4 17 135 16.95 13.11! et 5 115 = 2:99 44 et 29.405 vant la suite ro, 
811 à 820 2 10 et 17.116 3.296 et du À nl bri 8, compie 
5.061 à, 5.064 = 3.497 13.509 = [99.894 et 22.995 = d'obligations dont lamortisseme 
5.90 et 5.23 = 1.29 = 6.222 à 46.929 — 8|33.15 jons 
à TN 8.622 = 116.517 et 46.518 = à « 
6.054 à 6.057 638 et 18.639 = 2 } 18.366 = 1132658 à 96.570 = = 
6.08 = 2| 19-008 à 49.068 | 18-801 = | Société anonyme des us'nes Dior 
à 6.20 = 49 4 15.80% 1 SOCIÉTÉ NYME FRANGAI 
6.402 et 6.103 = EU 2 SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISR 
71.104 1 EX VOIE D'AUGMENTATION 59.226.009 F 
8.031 à 8.03: = 4 = 2 
8.551 à 1 à 19.79% = 3 DE SAINT-NICOLAS, PRÈS GRANVILLE 
8.812 et 20.400 = 99.375.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 84, RUE DE Liir, PARIS  FABLEAU D'AMORTISSEMENT 
3 Registre du commerce: Seine 21657, de l'emprunt 4 1/2 0/0 1946 de 100 millions de 
à CILICATIONS 4 0/0 1024 de 5.000 F nominal, amort stables en 
10.121 à 10.120 = 10| 23-041 À 
10.941 2 à 93.050 = 3 La société, usant de la faculté qu'eile 
907 À 23 400 | réservée lors de l'émission, à ‘est NUMÉROS DATES NOMBRE 
10.311 à 40.813 — 3122427 à = 3 chat en Bourse des %90 obligations devant être 
10.910 23.993 = dé 
11.071 à 11.079 = et 22.098 Liste des obligations sorties 15 décembre 4957... 638 
9 2 pa 1948 
11.297 à 44.909 = 9124.15 à 24.453 = 9 aux tirages antérieurs et resiant à rembourser 3 
12.146 À 12.150 524.277 à 95.270 — 3 Ti à 696 
12.911 à 12.220 24.779 et 24.980 — 2 irage coupon n° 3 attaché. 5 — 
à 42450 = 10/2112 à = À 4.780 — 5.29 — 5.711 À 5.780 — 6 1952. 
13.271 11598 à 5,910 — et 6.372 — 6.339 et 7 1953... 
1330 et à | 10.972 et 10.953 — 10.90 — 155... 
à 12 16 10 € 
13.291 = [212.078 à — 1317 à — 1967 
13.396 et = 9 à 13.810 — 14.971 à 15 67... 990 
13-962 à 13.305 — à 25.250 — 10 13 
13.451 et 13.452 225.60 à 25.60 40 | — 3.181 à 3.100 à 2.050 — 2.211 à 2.20 — 
13.455 et 43.456 =  2|25.62 à 25.690 — 10 | 6. à 3.100 — 5.061 — 3.063 à 3.068 — 17  1962....| 1.234 
13.459 et 43.460 2195653 6.021 à 6.030 — 6.261 à 6.270 — 8.401 à 1963... 1.289 
13.900 = = et 9.180 — 10.851 à 10.80 — à — 1965....| 1.208 
à 16.000 à 2111450 — 13.851 à 13.800 — 41.71. 20 1966. 
1195910 Le président du conseil d’admi 1 2.00 
= nseil d'administration, 
301 à 14.205 = 51%.54 à = 4 Baron v'OISSEL. à 


"1947 
16% 
471 
179 
457 À 
19% 
513 
99? 
233 
25% 
266 
: 
291 4 
304 
317 
39! 
246 À 
63 
378 
39 
413 
432 
4 
471 
193 
515 1 
562 
10.000 
] 
{ | | 
tir. 
496 
1958.... 017 
1959.,.. 9 
1960... 
1961/... 990 
1962... 
1963... 06 
4954... 604 
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Fe 11.899 41.801 11.898 11.095 11.029 11.946 11.952 y 28.869 28.900 28.913 28.021 28.910 98.944 28.959 
SOCIETE D'ELECTRICITE DE PARIS | 22-114 12.153 12.243 12.296 12.287 42.967 12.370 | 23.951 29.066 29.088 29.094 29.097 29.113 29.11: 
DUT La 12.974 12.415 12.438 42.440 12.468 12.470 12.317 | 29.121 29.160 29.174 29.189 29.191 29.237 2.24 
SocÉTÉ ANONYME AU CapiTaL DR 20.097.975 F | 12,524 12.635 12.813 42.817 12.810 12.841 12.803 | 29.249 29.271 29.286 29.512 29.913 29.315 29. 513 
Ea liquidation par suite do sa nationalisation Goi du | 12.899 12.900 12.924 12.960 12.963 42.003 12.994 | 29.303 29.509 29.573 29.580 29.417 29.423 29.435 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 13.016 13.050 43.087 43.416 13.146 43.151 13.158 | 29.499 29,463 29.484 29,485 29.491 29.569 29.609 
13.101 13.168 13,221 13.915 13.304 13.306 13.812 | 29.614 29.615 29.629 29.659 29.677 29.687 29.63 
PARIS 13.404 13-408 13.409 13.451 13.162 13.476 13.477 | 29.726 29.728 29.729 20.774 29.825 29.802 29,863 
“4 13.495 13.558 13.634 13.06 13. 13.686 13.626 29.933 29.934 
egistre du commerce: Seine n° 106249. 3.703 13.793 13.794 13.801 1: 815 13.824 Les obligations ci-dessus, en circulation 
Réperlolre des producteurs: n° ET remboursables (impôts ”"déduits) dans les 
some G. A 14,188 14.271 14.282 43.988 18.907 14.415 14,416 SUivanles : 
AA 44.451 14,465 14.482 14.492 14.560 14.588 | Titres nominatifs ou au porteur, 491 F, cou- 
OBLIGATIONS 4 0/0 1908 14.656 14.695 14,797 15 781 11.811 1ä.820 11.833 pon ne 79 aliaché, à partir du 1er janvier 1917; 
.982 14,1 4.989 15. 0.005 15. e;, C6, rue de la Victoire; 
- tirage 15.040 15.047 45.054 15.056 15.070 13.072 15.080 | ou des porteurs, dans les .élabiisse 
écembre et représentant aveo 5.496 45.441 19.146 15.17S 15.182 13.247 15.961 ” 
98 obligations rachetées en Bourse l’annuité 151267 13.287 12.280 15300 ments suivands : 
prévue au tabieau d'amortissement. 15.380 15.997 45.464 15.510 15.514 15.524 19.995 pe QT mi pour l'industrie, 50 bis, 
21 °9 34 103 16 15.573 15.617 15.619 15.691 15.67 15.743 19.718 rue de LS 
162 1 € 916 15.789 19.789 15.853 15.864 15.947 15.963 19.977 Banque de Paris €: des Pays-Bas, 3, rue 
163 15.978 15.981 16.00% 16.037 15.039 16.050 16.061 d'Anün; 
45 400 519 Hal 960 606 748 | 16-079 16.09% 16.166 16.189 16.230 16.233 16.234 Banque nationale pour le commerce et l'in- 
700 793 | 10.245 16.246 16.258 16.264 16.273 16.314 16.315 dusirie, 16, boulevard des Italiens ; 
80% 805 | 16.918 16.871 16.381 16.419 16.418 16.404 16.459 Comptoir national d'escomple de Paris, 11, 
3 O61 1.092 1.093 1.09 16.464 16.42 16.385 16,493 16.509 16.228 16.573 rue Bcrgère: 
16.600 16.603 16.633 16.612 16.749 16.725 16.729 Crédit Iyonnais, 19, boulevard des Italiens; 
4.500 1.654 1 66% 1.694 1.722 41.735 41.736 16.834 16.836 16.837 16.851 16.864 16.969 #7.003 Sociéié générale, %, boulevard Ilaussmann, 
4.7 1.810 1.817 1.850 1.864 1.894 1.903 | 17.008 17.050 17.114 17.121 17.130 17.451 17.152 ct dans toutes jes succursales et a£ences de 
2.016 2.061 2.062 2.140 2.908 2.229 2.284 province de ces établissements. 
2,34 2.321 2.327 2.409 2.470 2.484 2.408 .219 17. 1.234 17.247 17.270 17.323 
2515 258 2.569 2.641 2.656 | 17.510 17.343 17.952 17.393 17.421 17.492 17.45 
DH 970 9706 2.62 2880 2.884 2.885 | 11.508 17.506 17.007 17.514 11.642 17.633 17.611 | Liste des obligations sorties aux tirages anté. 
D 9 2.805 2.005 2.907 2.910 | 17.675 17.686 17.697 17.718 17.720 17.727 17.337 rieurs et restant à rembourser au 4 décem- 
2.036 2.045 2.916 3.22 3.245 | 17.746 17.771 11.7 17.808 17. bre 1946. 
3900 3317 3.36 3.362 3.29 | 17.829 17.901 17.904 17.946 17.965 17.963 17.96 7 dé 
987 3.580 | 17.085 18.017 48.112 18.112 18.146 18.100 48.151 Qu 
3.503 3.005 4.615 3.617 3.639 93.610 3.645 18.189 18.202 18.208 18.223 18.259 2.661 11.254 23.632 27.400 29.0: 
3.652 3650 2.670 3.680 3.681 3.682 3.684 | 18.273 18.209 18.360 18.375 18.387 18.391 18.424 
300 3.005 | 18.424 18.534 19.556 18.626 18.768 18.907 48.08 Tirage du décembre 193. 
308 2.061 9.062 3.068 53.983 3.000 3.002 18.099 15.048 48.949 48,965 48.680 49,006 19.028 5.901 17.718 920.483 98,135 928.976 29.259 
4018 4.064 4.070 4,077 4.097 | 19.062 19.065 19.066 19.068 19.076 19.078 19.195 
41102 4.116 4.117 4.137 4.146 4.459 | 19.144 241 Tirage du 10 décembre 1919. 
AG 4,165 4169 4.182 4.183 | 19.331 19.394 19.485 19.492 19.498 19.500 19.552 55 279 3.172 55 
4213 4.951 | 19.097 19.574 49.600 10.604 19.606 19.608 19.615 | 11. 
4.393 4.339 4.315 4.%5 4.408 17:32 17.829 13.180 18.293 19.095 19. 22.301 
4.42 1.49 4.441 4.414 4.45 .169 9.896 19,906 19.985 20. 2 20.02% 20.06 95.202 96 97.455 27.962 2 9 9 © 
4.806 | 20.009 20.117 29.10à 20.257 20.239 20.212 20.26! 2067 292258 
4 067 “ons | 20.281 20.326 20.340 20,351 20.998 20.206 20.418 
1.907 4.913 4.953 4.962 4.967 4.968 4.993 | on 90 90 55 90 371 90.572 
5.058 9.063 5.066 9.067 5.068 5.112 5.12 | 50-180 Tirage du 9 äécembre 1M1. 
20.585 20.587 20,605 à 13 20,609 20. 
5458 5.290 | 20.685 20-687 20.734 20.788 20.743 | , 506 2-00 
58 5.927 5.88 5.357 | 90.828 90.831 20.806 20.807 20.872 90.877 | 48 19-017 16.011 11.40) 
5.708 5.710 5.714 730 5.744 5.764 5.766 21,950 21.969 21,974 21.385 21.38 21.418 21.427 97 561 98. 129 58 126 93 27.459 27.531 
"GS 5.789 5.790 5.701 5.620 5 830 5.857 91.476 21.482 921.490 21.547 21.590 21.593 21.637 | 
5.874 5.879 5.816 5.881 5.926 5.927 Tirage du 9 décembre 1942. 
5939 5.973 5.974 5.991 6.013 6.018 | 21-839 21.070 93 001 | - 
| 91.032 91.994 22.075 22.160 22.165 22.233 22.281 97 366 557 723 980 1.790 2.312 
6.007 6.117 6.120 G.171 6.173 6.177 | 55 99 99 977 99 909 à 
+ CC 99 989 99.917 99.977 99.309 92,401 92,414 22.415 | 2.778 2.119 2.183 2.868 3.007 3.213 3.456 
6.200 624 6.28 6.28 6.20 22.126 22.100 22.415 22.498 22.003 22.511 | 9.713 4.57 4.36 4:06 1,90 5.20 5.23 
6.020 6.05 6.872 6.873 6.391 6.406 | 9556 92,506 22.572 22.580 22.660 22.002 | 5.209 5.572 5.993 7.417 
652 6.000 | 22.683 22.008 22.725 22.712 22.103 | 8.19 9.035 9.158 9.008 9.720 9.868 10.021 
c'es CPS 6.72 | 22-201 22.759 22.780 92.820 22,929 922,012 22.932 | 10.027 10.745 10.878 11.462 11.492 11.193 11.751 
€ G 6852 6.856 | 22-994 22.011 22.947 22.977 22.99 23.010 23.091 | 12.878 12.921 13.289 13.974 11.972 15.051 16.192 
GT 6.901 | 22-082 23-086 23.111 23.184 25.109 29.219 23,350 | 16.126 16.466 16.486 16 494 16.498 16:599 16.945 
1.099 TANT | 22-440 23.017 23.588 93.687 23.610 23,683 23.709 | 16.957 16.060 16.961 16.973 17.702 18.010 18.121 
7450 7.344 23.772 29.702 93.820 93.834 23.800 23.811 23.092 | 18.130 18.193 18.860 19.157 19.199 19.225 19.625 
7.909 24,017 24.040 24.048 21.056 21.126 24.141 | 19.912 19.991 20.000 20.190 20.193 20.701 21.767 
TAN 24.273 24.274 24.976 21.514 | 21.782 21.819 21.800 21.971 21.978 22.586 22.944 
1 21 330 21.498 21.518 24.520 21.921 24.508 21.615 93.507 93.571 92.972 24,901 24.999 94.528 23.006 
060 25.001 25.022 25.057 25.072 25.093 25. 97.562 217.861 23.12 124 98.2 .20 28.681 
S.070 S.075 S.082 8.142 8.155 8.205 8.209 25.001 25.941 25.249 25.250 25.200 25,292 25.323 28.817 29.995 29.710 29.836 
8,926 8.229 8.266 8.981 8.287 8.202 tn 95.994 95.333 95.325 25.371 25.404 25.415 25.43 
971 8.446 | 95 154 95 597 95.529 25.595 95.609 25.624 23.692 Tira 
2410 125,494 25.997 29.099 29,909 20.009 40.024 e du-l®r décembre 1 
117 8.750 8.7 8.899 8.6 .926 | 95,803 95.005 25,099 26.059 26.060 26.062 26.06 2 
9.016 9.000 9.175 9.177 | 26.070 36.172 96.103 26.208 26.209 26.230 | 1-390 1.31 1.676 1.72 9.027 2.481 2.18 
9.105 0.232 9.230. 0.297 0.230 9.257 | 96.207 26.220 26.906 26.474 26.473 26.496 26.506 | 2-216 2-40 2.506 2.58 
0.971 90.927 0.998 0.859 0.30% 9.305 9.401 | 96.543 96.562 26.615 26.673 26.680 26.712 26.714 2,181 2.781 2.864 2.934 2.937 3.02% 3.455 
0.415 90.412 0.449 9.455 9.404 9,513 9.586 | 96.822 96.826 26.833 26.870 26.882 26.892 26.911 3.458 93.185 3.606 4.351 4.392 4.380 4.461 
619 9.616 9.601 9.656:| 26.917 26.977 26.981 27.005 27.007 27.011 27.014 | 4.602 4.769 4.919 5.344 5.411 5.501 5.827 
9.638 9.061 9.663 9.684 9.689 9.696 9.705 | 97.025 27.040 27.059 27.065 27.069 27.078 27.086 7.287 7.327 7.470 
0,791 9.799 9.8 .820 9.825 9. 97.387 21.492 27.423 91. 1.495 21.426 27.4: 194 9.601 9. À .744 
0,912 9.920 0.082 0.035 9.955 9.968 10.025 | 97.443 27.472 927.502 27.5 ++ 97.583 97.507 21.608 | 10.775 10.921 11.027 11.073 11.461 11.49% 11.750 
40.041 10.061 10.066 10.513 40, 514 10,595 10.631 57 GtA 57613 2 97.622 27.6 65? 97.701 27.706 27.709 | 11.763 11.813 11.814 12.490 12.525 12.940 13.014 
40.625 10.643 10.656 10.695 10.727 10.720 10.732 | 97.716 27.779 27.792 27.818 27.819 27.83% 27.896 12,239 13.241 13.290 13.396 13.311 13.521 13.802 
40,761 10.762 10.773 10.779 10. 783 10.784 10.788 | 97.881 27.002 27.903 27.914 27.029 27.940 27.952 | 13.828 14.046 14.145 14.151 14.417 14.915 14.931 
40.789 40.816 10.817 40,837 10.862 10,872 10.925 | 97.955 27.959 27.968 27.973 27.077 27.985 27.988 | 15.024 15.025 15.122 15.634 15.714 15.715 15.96 
40.021 10,956 10,088 11.026 41.042 11.051 11.062 | 99.107 28.410 28.122 98.196 28.159 98.167 28.175 | 15.910 16.191 16.321 16.453 16.455 16.461 16.550 
11.086 41,087 11.001 44.095 11.006 11.166 | 99.912 98.916 98.918 98.921 28.957 28.277 28.207 | 16.944 16.946 16.956 16.968 16.971 17.298 17.341 
AU 11185 14.487 | 98.926 98.927 98.541 99.946 28.369 98.378 23.309 | 17.180 18.018 18.049 18,113 18.114 18.124 18.129 
11975 41,276 41.422 14.519 | 98.412 98.437 28.499 98.440 98.513 28.525 28.581 | 18.131 18.186 18.192 18.62% 18.717 18.810 18.815 
11.500 11.579 41.588 11.597 | 28.612 28.633 28.664 28.609 23.670 23.679 28.688 | 18.859 19.151 19.198 19.252 19.328 19.551 19.867 
41.603 11.609 11.618 11.629 11,632 11.635 41.800 | 28.694 28.701 28.706 28.783 28.787 28.818 28.822 | 19.974 19.999 19.992 19,994 19,999 20.062 20.064 


3 
4 

4 

4 

+ 
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164 20.186 20.274 20.560 21. 
21.915 21.976 22.183 ©. 
2.666 22.13 23.186 93.7 


20 
747 941.748 25.074 


.305 25.712 25.718 25.719 26.298 27.402 27.525 
28.121 28.125 98.427 28.131 28.148 


82 : 


24 

2 

31 37 

28.210 28.278 26.300 2.344 28.668 28.701 
28 

29 


Tirage du décembre 


2 45 408 4161 183 186 


347 479 487 48 925 567 


721 731 196 S17 41.077 1.079 1.089 
4.090 41.112 1.121 1.152 4.167 1.22 1.359 
1.450 1.502 1.563 1.624 1.675 1.69% 1.701 
4.763 1.99 2.061 2.060 2.105 2.182 2,2% 
2.201 2.283 2.312 2.333 2.439 2.118 2.516 
2.094 2.606 2.609 2.610 2.663 2.700 2.701 
2.702 2.821 2.897 2.903 2.939 2.910 2.969 
3.009 3.217 3.290 5.469 3.456 3.504 3.529 
3.604 3.728 3.730 3.732 3.744 4.015 4.308 
4.332 4.384 4.385 4.388 4.397 4.598 4.39) 
4.405 4.409 4.189 4.580 4.581 4.637 4.600 
4.720 4.881 4.974 5.054 5.074 5.202 5.203 
5.231 5.249 5.322 5.386 9.408 5.440 5.450 
5.489 5.932 9.669 9.667 5.676 5.706 6.093 
6.172 6.187 6.959 6.482 6G.49% 6.915 6.528 
6.891 6.854 6.855 6.858 6.912 G.961 7.000 
7.048 7.089 7.425 7.149 7.283 7.28n 
7.318 7.487 7.492 7.497 7.619 7.681 7.759 
7.907 7.909 7.912 8.050 8.076 8.111 8,11: 
8.191: 8.143 8.197 8.223 8.289 8.299 8.300 
8,324 8.366 8.463 8.584 8.585 8.874 8.911 
8.968 8.998 9.002 9.084 9.139 9.458 9.215 


9.503 9.58% 9.624 9.629 9,676 9.970 10.022 


40.028 10.037 10.527 10,574 10.609 10.648 10.682 
10.683 10.755 10.760 10.771 10.778 40.853 10.879 
10.904 10.933 11.040 11.045 11.083 11.154 11.179 
11.271 11.274 11.277 41.278 11.373 11.413 11.4M 
1.764 11.778 11.867 11.907 11.927 42.022 
2.149 12.203 12.417 12.800 12.812 12.82» 
2.954 15.112 13.139 13.223 13,410 13.468 
3.43 13.560 13.613 43.643 13.679 13.707 
3.863 13.968 14.063 14,204 14.322 14.330 
1.049 14.097 14.601 14.623 14.695 14.739 
. 4.973 15.002 15.017 15,106 15.107 15.120 
45.130 15.147 15.159 45.207 15.209 15.511 15.572 
15.616 15.664 19.666 15.668 15,803 15.833 15,951 
15.954 16.078 16.126 16.159 16.235 16.322 16.405 
16.446 16.447 16.449 16.462 16.465 16.468 16.469 
16.470 16.481 16.487 16.489 16.492 16.549 46.601 
16.602 16.692 16.753 16.792 16.798 16.952 16.955 
16.959 16.962 16.980 17.001 17.059 17.093 17,162 
17.525 17.326 17.349 17.346 17.479 17.576 17,649 
17.616 17.707 17.719 17.738 17.795 17.869 17,872 
17.880 17.950 18.133 18.158 18.179 18.216 18.243 
18.269 18.291 18.900 18.976 18.429 18.495 18,462 
18.473 18.474 18.536 18.650 18,591 18.593 18,559 
18,797 18.763 18.806 18.811 18.825 18.850 18.858 
18.917 18.967 19.106 19.239 19.266 19.326 19.370 
19.389 19.391 19.458 19.459 19.622 19.648 19.692 
19.911 19.996 20.025 20.030 20.031 20.065 20.067 


20.185 20.273 20.10 20.259 20.359 20.390 20.496 
20.129 20.410 20.411 20.741 90.827 20.82% 20.913 
20.047 21.015 21.017 21.019 21.135 21.959 21.443 
21.494 21.975 21.57% 21.734 21,763 21.766 21.769 
21.892 22.164 22.166 22.181 220484 22,999 22.923 


22.122 22.138 22.665 22.691 22.708 22,751 22.752 


22.704 22,755 2,756 22.782 22,825 92.975 99,979 


23.006 23.069 23.147 23.949 23.987 23.558 93.634 
25.702 25.793 23.794 23.831 23.873 23.937 24,102 

241.900 21.927 94.523 21.613 M1.616 21.681 
24.607 24.746 21.839 24.805 21.943 24.918 24.987 
25.005 25.012 25.020 25.021 95.023 23.191 
25.309 25.32% 25.931 95.929 25.621 25.633 25.713 


Tirage du 5 décembre 1915. 
3 42 57 59 

18 48! 205 

307 314 317 350 

502 571 60 612 

729. 7 

814 837 1.07 

24 1.176 1.911 1.26 

28 1.57 459 


be 


1.132 21.137 21.749 
339 20,20 22.582 


1218121212 
otwt 


+ 


1.612 
>. 
5.729 


j.876 


me 


29.558 29.678 29.761 29.766 


LE 


1.56 


13 


GX 
SG» 
015 
106 


111 


.101 
.493 


.124 


161 
251 
119 


111 


832 


i.237 
1.200 


3.310 


117 


.174 
. A) 
.128 


Jos 
977 


716 


93) 


9.178 
.279 
4) 
9,803 
9.916 
10.011 
19.518 
10.63 
739 10.746 : 
10.916 
11.101 


5.667 
.945 146.99 
5.%X) 16.993 
7.167 17.181 
.240 17.245 
001 17.430 17.433 17.455 


EE 


Di 


33 16.05 
16.2 
16.457 
16.596 
16.68! 
168 

D 16.4 
5 147.0 
2 
17. 
17.43 17.631 17. 


17.662 17.061 17.066 17.673 17.682 17.722 
17.749 17.749 17.747 17.793 13.801 17,805 17.849 
17.806 17.876 17.877 17,904 17.907 18.001 
15.045 18.107 18.118 18,119 18,127 18.157 18.169 
19,184 18.198 198.200 18,905 48.907 18,210 18.914 
18.222 18.297 15.347 18.359 18.409 18.411 18.119 
18.449 18,416 18.497 18,08 19.564 
18.612 18.612 18.65 18 19 19 
15.906 18,070 18,970 19,009 
19.0%3 19.072 19.074 19.080 49.08% 19.179 19.209 
19.217 19.223 19.246 19.948 19.314 19.263 19.37 
19.40% 14.409 19.451 19.466 19.496 19.499 19.569 
19.612 13.613 19,616 19,615 19.96: 19,90 
19.99%) 24.027 20.081 20.154 20,159 20.193,20. 


20.203 20.240 20.255 20,307 20.316 20.368 20. 402 

20.411 20.420 20.423 20.424 20.425 20.428 20,434 

X).435 20.411 20.470 20.482 20.501 20,504 518 


25.524 20,559 20.561 


2 16 20.08) 20,009 20,613 20,656 
20.609 20,667 20,676 20,677 20.686 20.747 20,749 
20.831 20.869 20,87: 20,876 20.888 
20.890 20.893 20.896 20,914 21,003 21.099 21.028 


21.129 21.136 21.141 21.216 21.389 21.991 21.483 
21.189 21.501 21.921 21.518 21.974 21.589 21.600 
21.684 21.716 21.719 21.756 21.765 21,775 21.833 
21.803 21.870 21.871 21.809 21.894 21.911 21.917 


A4 


D 19121219 


SOCIETE D'ÉLECTRICITÉ D}: PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3041.997.975 
Eu liquidalion par suite de sa nationalisation (lot de 
8 avril 1946) et décret d'application du 21 mai 1946). 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD JFAUSSMANN, PARIS-Se 
Registre du commerce: Seine no 406279, 
Répertoire des producteurs Ne 26176 Seine C. A4 


OBLIGATIONS 4 0,0 1909 


Liste des 364 obligations sorties au tirage du 
5 décembre 1946 et représentant, avec les 
65 obligations rachetées en Bourse, l'an- 
nyité prévue au tableau d'amortissement. 

90.029 350.020 30.128 90.138 20,159 30,911 20.943 

90.314 20.921 30.578 40.409 

90.427 30.429 50.461 20.462 20.475 40.503 20.513 

30.031 90,572 20.66 30.724 50.720 10.837 10.861 

30.925 90.955 20.972 31.029 31.055 41.067 21.098 

31.216 31.923 91.994 91,256 31.983 31.928 © 

31.353 91.365 91.416 91,520 91.527 31.541 21.54 

91.002 91.573 31.597 91.598 91.616 31.648 


9.135 29.812 21,1% 655 1.607 D1 1.621 1.69 73 
21 
ation, 820 2.782 2.816 
5 2012 Mois | 
3634 21 3.407 | 
6 . 106 125 || .067 #4 | 
170 177 4.150 4.171 
100 10 4.97) 4.350 
bis . 401) 166 1.198 LS | 
été 1.066 610 1.60 
1 .906 1 4.815 NT 4.98% 
t l'in- 06 1.996 8.006 5.001 
.160 p.161 5.156 9.139 
is 11 .197 200 2.168 5.18 5.18% 
SUR < 0.483 9.111 
«92 5.90 002 21.903 29.12 21.987 
+) 0.98 G.012 6.017 G ! 22.914 22.916 22.361 22.3 22.21 22.276 
COS CS 22,427 22.542 22.413 22.64 22,508 22.413 22,416 
s anté- ( GOT 6 6.261 | 22-021 22,548 22.597 
décem- 6) 6.5 6.2 22.716 22.791 22,069 22:50 22.58 
6.359 6.438 6.47 774 99 22.121 22.74% 22,746 22,74 2.981 
6.6 6.527 6.513 22.113 22,181.22.822 22.826 22.740 22,448 22,749 
6.611 6 612 6.043 6515 | 23.009 23.022 23 22 22.826 92 92.907 99 
6.675 6.679 6.63%) 6.61! 6.674 177 23.028 92.106 27.999 
6.731 6.14) 712 | 25.187 25.505 27,556 23,200 23,367 
6.861 G.S62 (6.91: 6.8) 660 23,56) 23.618 23.658 
1.098 7.106 6.943 6.965 7.000 7.072 845 23 93.752 29 774 03 
7135 7128 7.129 71% 23.817 23.819 23,08 194 
4 1.360 1.009 1.305 1. 156 24.187 91.95 4 21.051 497 442 
5 11.159 7.889 - 7.816 1.819 21. 445 25.407 21.471 101 21.405 
16.965 1968 7.97: 7 7 029 24.671 24,686 24,691 21,723 21.472 21.16 | 
1 22.391 90 8.003 8.000 24.857 91.872 94.026 2 723 21,713 
| 1962 25:07 23.008 25.029 23.09 25.08 23.073 
372 8.459 8.%0 25.469 23.407 2.059 95.059 23,07: 
4 8.706 8.716 || 9.625 8.62% 29.42! 20.197 20.238 22.212 Z 17 
| S. 110 6.0 6.06% 5.64 310 27.425 23.426 23.212 25.200 25.317 
8.976 8.98% 8.756 8.758 25.533 100 23 401 23 - 
4.350 9.302 9. 9.181 9.189 9.216 9 948 25.891 97 
9.183 9 9.31 9.108 9.411 9 26-20 TRE 
4 17.409 9.627 9. 0.585 9.501 0.60 9.6 26.3: 26,067 26,977 
9.76. 9. 9.719 9.721 9.73 9 | 56-018 25.091 26.195 26.907 26.061 26.606 
27.531 À 9.9% 9. 980 9 2.7 0 26.724 26.73% 
| 19.612 10 10 710 10.586 10,610 19.611 27.202 27,48 
2.512 10.72% 4 .710 10,715 10.721 14.74 21.022 21.616 27,618 27,07! 21.146 27.190 
13 3.450 10.803 4 40.803 21120 27,792 23.701 25.714 
O1 21.761 107 49 408 42 12.1 51 42.452 | 29,332 59 29.314 29.417 29,422 
22.914 13.692 12.718 12 300 12 59 136 29.108 
25-006 96% 12.067 975 12.709 12.812 | 29.725 29 7% 29,672 09.670 29.6 
349 27.456 075 132085 13.006 43.035 | 23.800 
28.681 M5 13 310 41 12.229 29.902 29.818 29.960 29.8 29.799 
19.01 342 13.969 13.416 
95.715 23.720 25.820 656 12 677 .486 143.518 13.557 
25.890 25.991 95.9 = 15.677 13.69 
26.161 96.2 2). 25,9% 925.9 o- 19 -v 13.600 143.601 
2 217.630 27 1 27.506 27,5% 14.14% 14.137 
2.600 97 2 1617 27.677 21.766 97.76 21.598 27.602 231 11.%X 42 41 
. 97 271 87 21.01 .166 27.761 27.7 109 14 09 .011 11.138 
3.45 21.908 21.873 21.816 27. 97.708 97,816 192 14.5 
ji 98. .900 27.972 97.971 505 44.0 1.917 14.597 
-821 98.561 28.181 28.188 01? 1.997 44.981 
9.066 9.902 99 Yi 28.922 29.071 29.25 15.263 187 15.199 13.248 
.043 40.744 29,16: 9.404 97% 99 29.201 29.211 2.9 105 15,411 19.5 - 
= + 29 199 99 9Q LE 42 19.919 15 (4 à. 00 
49 11.750 20 7 29.5 15.6 de 15 15.627 1: 6: 
940 13.01: +169 29.776 29.819 29.097 15.600 819 15 
.01% 29,997 9,459 29 RG? 99.91 TT 875 15.890 135.932 4: 15.812 15.299 
29.862 29.919 199: 15.995 16.08 143.939 15.918 
.931 1.063 16,162 6 901 48 : 06? 
461 16.560 16.429 16.421 16.1 102 
17.341 287 5.475 16.479 16.407 16: 172 
48.129 458 16 
810 18.813 2 
).062 20.064 00 1 
17 
1: 22 
661 
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1.774 21.833 21.911 31.967 31.971 
32.129 22.130 92.154 32.242 
2.299 92.251 »,299 52.845 22.340 
mA) 2 12 104 
A 7172 617 52.821 
{ 07 ;.211 
312 o1 122 1.2. 
10) #11 
71 
41.852 
2 210 
3 
94. 631 
1.20) 3 
1.099 UN 
518 305 25.8:3 
».12 21 
J0,064 
10 
0 35.56 
103 06.175 
6.205 71 36.283 
#5. 401 96.009 
5,03 5 205.842 
6.862 3 .987 
1,018 154 37.157 
1.128 37.410 
7 01 37.218 
17.591 600 37,681 
À .0 
3.071 33.129 
2924 23.228 
38.260 à 19 38,432 
611: «8 35.82 
28.931 
s.940 39.077 
).081 39.917 
).292 107 34.439 
9.463 162 39,576 
29.671 
0,675 123 99.704 


Les io IE, 
cont remboursahles (impôts déduils) dans les 
Conditions suivantes : 

Titres nominatifs où au porteur, 194 F, cou- 
pon n° 79 attaché, à partir du 4er janvier 1947: 

Au Crédit industriel et commercial (S1E Gle 

de), 66, rue de la Victoire; 
ou, au gré des porteurs, <dans les élablisse- 
: 

Banque parisionne. pour l'indusbie, 50 Dis, 

rue de Lis bonne ; { 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d'Antin ; 

Banque nationae pour ke commerce et l’in- 

dustrie, 46, boulevard des Italiens; 

Comploir national a'escomple de Paris, 14, 

rue hergène; 

Qrédit lyonnais, 19, »ouievard Italiens; 

Société générale, 29, boulevanl flaussmann, 
et dans toutes les succursales et agences de 
province de ces établissements. 


Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rleurs et restant à rembourser au 5 décem- 
bre 1946, 


Tirage du 1° décembre 192. 
30.207 39.150 
Tirage du G décembre 1939. 
591.089 97.43: 99.777 
Tirage du 10 décembre 1910. 


01.06 32.853 52.090 33.351 393.912 33.209 33.356 


33.866 96.109 26.205 96.513 39.209 59,211 39.479 


Tirage du 9 décembre 1911. 
33.874 43.813 43.834 90.426 35.208 98.672 
88.692 39.522 99.762 29.761 39.163 39.880 

Tirage du 10 décembre 194. 
51.0 21.26 21.417 91.664 3.203 32.95 23.188 
33.848 33.807 51.380 81.878 24.081 59.118 
26.206 96.514 96.811 37,017 37.115 97.600 
68.212 28.22% 0.407 53.673 39.098 99.059 39,401 


» 
» 


Tirage du 


0.492 30.517 
1.9<0 31.717 
2,04 22,781 
33.023 
5.016 36.811 
553 


Tirage du 


930,015 30.059 
» 0.184 20.264 
1 30.419 30.420 
20,613 30.653 
00.694 30.701 
1.006 31.01 

31:25 51.927 
31.377 31.378 
31.435 31.413 
7 31.62 31.671 
31.934 21.988 
33.433 32.171 
22.416 32.472 
32.741 32.763 


2.957 32.971 


33.080 33.585 
3.661 33.665 


33.851 


33.902 34.008 
34.100 34.265 
34.514 44.571 
51.663 34.680 
931.813 31.852 3 
35.051 35.085 
59.336 39.950 
09.520 35.52 35 
3.606 59.806 25 
%.053 26.171 
26.219 956.252 
36.201 96.102 
36.12 26.409 : 
36.66 


décembre 4198, 


is 
MT 


6 décembre 19%. 


3.479 33.199 
3.212 33.899 
33.986 33.407 
; 


28.042 
38.267 28.273 
2.8 28.387 
58.558 33.398 
38. 702 38.727 : 
38.959 
1 29.181 39,491 
29.261 39.268 : 
151 59.31 39.356 
39.506 39.598 : 


29.710 39.771 99.894 29.830 99.853 34.860 
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Emprunt de l'Etat Norvégien 3 */, 1888 * 


Le ministère royal norvégien a avisé 
Jambros Bank Lid que i’amorlissement dû 
le 4er février 14917 a été fait par tirage à Oslo, 

Les obligations ci-dessous ont élé lirées et 
peuvent être présentées pour payement à 
Jambros Bank Limited, 4 Bishopsgale, London 
E. C. 2., le 1er février 1947, quand les intérêts 
seront arrèlés, 

Lettre A. — Nos 19, 92, 3359, 796, 

887, 898, 927, 981: 8 obligalions à 

Leltre B. — Nos 1028, 1310, 1350, 

1268, 1508, 1586, 1622, 1691, 1734, 1599, 
2044, 2213, 2265, 2473, 2453, 2506, 2602: 
47 obligations à 300=.............€Æ 8.500 

Lettre C. — Nos 2014, 203%, 3133, 

3132, 3172, 3229, 2263, 93521, 3646, 

3807, 3921, 3945, 4027, 4089, 
4202, 4221, 4275, 4303, 4329, 

41350, 4469, 4574, 462%, 4647, 4681, 

4991, 9019, 5041, 5057, 5142, 5150, 

5419, 95513, 9691, 9703, 95779, 9939, 

6076, 6159, 6226, G397, 6140, 6142, 

6495, Go03, 662%, 671, 6188, 

7460, 7161, 7174, 7195, 7233, 7251, 


0509! 0653, 0619 0662, 0667, 9789, 
074, 10408, 40489, 40618, 10619, 
10639, 40759, 10841, 10827, 10916, 41019, 
11035, 41242, 11538, 41941, 41629, 11677, 
54, 4: 15, 12184, 42489, 
5, 12712, 42845, 
, 12289 13574, 
13965, 14238, 
14535, 44264, 14635, 14666, 14709, 14790, 
11833, 14992, 15033, 15132, 15364, 
55, 15498, 15513, 45527, 45554, 
15711, 45744, 15789, 45185, 139893, 15853, 
15920, 46043, 16057, 46167, 46108, 46430 : 
171 obligations à £ 100=..... 
Lettre D. — Nos 46647, 16775, 16793, 
16823, 16836, 16868, 16999, 17004, 17045, 
17090, 17091, 17497, 47224, 47428, 17511, 
17541, 47750, 17829, 17880, 17904, 17916, 
179095, 48206, 4280, 18824, 18368, 1847 
18479, 18556, 18812, 18005, 18919, 19007, 
19106, 19174, 10225, 49288, 19291, 10504, 
19512, 19546, 19568, 19387, 49795, 19813, 
1983<, 49808, 19963, 20055, 20227, 20307 
20314, 20945, 20%66, 20280, 20417, 20438, 


23479, 23967, 23797, 23*37, 23849, 23962, 
29086, 21181, 21564, 
94500, 2483, 91097, 25025, 25049. 25078, 
25189, 25214, 25329, 259396, 25561, 25623, 
95627. 25836, 2587, 95097, 25050. 25086, 
26070, 26162, 26180, 26509, 26569, 26581 : 
129 obligations 2.580 


Total 26.180 


Crédit foncier de l'Ouest Africain 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAI DR 000.000 DE FRANCS 

SiGE SOCIAL: 4 DAKAR, 22, AVENUE KOUME 


Obiigations 4 0/0 1944. 


Le Crédit foncier de l'Ouest Africain s'était 
engagé à amorlir 178 obligations de son em- 
prunt 4 0/0 1954 entre le 21 février 1946 et Le 
20 février 1957, soil par rachats au-dessous du 
pair, soit par tirages au sort des titres à 
amortir. à 

Les 178 obigations € ues!ion ayant été 
rachelées, il ne sera  : à aucun tirage 
au éort en 1947. 

Les obligalions omeorlies antérieurement 
l'ont 6t6 par rachat en Bourse. 


1174 
00,163 20.817 30.917 20,952 20.958 
| 51.0) 31.869 51.009 32.040 32.41ÿ9 
| 22.680 23.058 23.217 33.903 33.336 
5.680 28.817 23.801" 21.178 
10.221 35.898 39.712 35.92% 
| 06.578 46.810 27.108 37.311 57.151 
| 57.453 11.006 21.656 38.214 38.347 
1 09.615 99.207 29.212 29.257 39.385 | 
| 20.478 29.621 30.504 39.587 39.505 39. 
| Tirage du 7 décembre 1941. | 4 
20.021 20.490 2.145 20.118 20.260 30.203 30.306 | 
| 00,313 90.315 30.309 20.400 30.409 30.491 30.679 
20.673 20.683 430.832 30.951 91.028 91.639 31.059 
31.000 31.202 01.920 31.325 91.991 91.332 931.394 
| 31.280 21,388 91.991 31.438 31.525 535 31.540 à 
1.948 91.599 31.632 51.755 21.931 32.039 
142,181 32,185 32.966 22.663 32.690 713 32.751 
32.804 32.991 33.112 33.453 33.174 198 23.270 
33.202 33.37 33.491 335.474 189 33.724 
22.153 33.820 33.511 33.813 33.853 862 33.901 
22.010 51.01% 51,049 51.294 31.360 21.429 34.427 
4.514 91.599 31.593 31.666 341.673 34.653 31.762 
01.882 31.082 91.993 35.004 25.062 95.661 35.076 24 
0.081 95.08 35,008 55,110 35.125 35.157 35.170 4 
25.247 39.31 25.997 35.008 35.637 25.718 35.878 
93.905 35.978 936.127 96.207 36.247 36.303 35.439 
6.463 96,165 95,961 26.618 36.627 36,636 36.765 SO 
971.651 31.669 37.710 97,759 37.778 51.281 37.856 | À 
27.009 21.008 28.072 28.209 | 5952, 5937, 9016, 
28.708 39.197 39.198 29.147 39.194 39.174 39.205 4 
39.210 39.258 59.299 29.212 35.246 39.287 29.386 3 
29.598 20.419 39.453 29.516 39.549 39.550 39.602 1 
39.701 99.774 
30.01 30.099 30.134 30.138 30.159 
50,14 20.267 20.208 20.401 20.404 
20 760 29.81 1 50,1 90.448 20.491 50.545 90.567 
20.57 20.654 30.655 30.672 30.692 
30.708 30.709 30.785 30.787 
20.91 31.023 31.012 31.230 31.24% ! 
31.2 31.529 31.357 31.360 31:372 
31.97 91.382 31.285 51.389 31.390 
31.4 31.452 31.462 31.553 31.644 
31.6 31.704 31.725 21.791 51.758 
31.8 31.993 32.013 22.051 32.052 
02.11 32.172 32.487 32.960 32.282 
52.3 32.507 32.641 22.662 32.674 
32,68 02.812 32.824 52.926 32.953 
52.006 2.975 52.981 53.052 33.126 
33.149 : 23.202 33.920 53.222 33.239 
33.203 « 53.910 33.249 33.358 33.373 
33.316 29.476 53.484 23.495 28.501 | 20447, 20492, 20513, 20613, 21011, 2403, 
33.54 33.594 33.608 33.625 33.027 | 21128, 21197, 21234, 21903, 21537, 21357, 
23.6 23.661 23.723 22.707 33.801 | 21573, 21684, 21745, 21783, 21823, 21874, 4 
33.890 22.859 32.904 52.044 53.945 | 21914, 21956, 22140, 22182, 22280, 22352, 3 
33.997 34.140 541.112 24.431 | 22443, 22459, 22666, 22686, 22751, 22:83, 
4.154 .313 94.416 24.417 34.464 22892, 22953, 22055, 22959, 22099, 23320 
34.513 .583 34.609 31.611 24.639 ‘4 
34.697 .681 34.729 34.738 34.779 
34.817 853 94.981 34.086 34.998 
35.019 .060 35.080 35.155 35.162 
90,231 .167 35.480 35.502 35.517 
39.517 .8% 39.976 35.977 33.992 
36.016 26.198 36.202 36.230 
26.931 96.205 26.997 36.435 
26.147 267 26.906 36.61 | 
à 36.615 .112 36.719 36.764 
26.778 236.783 36.798 25.82 36.510 26.819 36.831 
26.858 26.884 36.939 36.952 36.971 27.010 37.011 
27.019 37.041 37.012 57.160 937.161 37.118 37.182 
27.214 97.250 37.251 57.274 37.307 37.939 31.361 
37.269 57.371 37.282 97.383 37.392 37.110 37.429 
27.419 37.459 97.524 37.550 37.503 37.965 37.511 — 
27.309 57.615 97.659 27.681 37.689 37.695 37.701 
| 57.706 27.719 37.799 97.740 37.800 37.816 37.831 
| 27.553 57.806 57.870 37.873 37.892 37.911 97.951 
31... .085 933.111 38.112 538.118 
.274 98.311 28.323 38.231 
28.439 28.479 38.519 
.62 33.62: 28.690 
.182 38.861 35.863 3.870 
D 4 59.006 39.089 39,152 
39.1 .19: 39.197 39.201 99.214 
1.214 39.20) 29.293 39.819 
39.: 409 39.402 90,484 39.194 
39.1 1.673 29 679 39.714 
\ 29,746 
2.59% 59,868 
‘ 


500 


17.100 


n s'était 
son em- 
316 et Le 
ssous du 
ütres à 


yant été 
in tirage 


‘urement 


2 Février 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1175 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Rumpp (Pierre), de nalionalité 
allemande, ayant demeuré à Thionville, route 
de Longwy, et a nommé l’adminisiralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

rise en la personne du directeur du dépar- 
emnt de la Moselle, pour remplir es fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du. 15 janvier 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a placé 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Unger (Charles). de nationa- 
lité allemande, ayant demeuré"à JHayange, 
9%, faubourg Sainice-Catherine, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir des fonclions d'administrateur 
séquesire. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1947, le 
président du tribunal civil de Thionvilke a placé 
sous séquestre les bjens, droits et inlérêls 
appartenant au docteur Trainer (Charles), 
de nationaiilé allemande, ayant demeuré à 
Thionville, rue Abel, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines ct 
du timbre, prise en la personne du recteur 
du département de Ja Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par omonnance en date du 45 janvier 1947, le 
président du tribunal civil de Thionville a placé 
sous séquesire les biens, droits et intérêts 
apparlenant à Welter (Nicolas), de naliona- 
lilé allemande, ayant demeuré à Thionvike, 
rue Jemmappes, et a nommé l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du lim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d’administraiteur séquestre, 


Par ononnance en date du 15 janvier 1917, 
le présient du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur Wiesenhacuter, de 
nationalité allemende, ayant demeuré à Thion- 
ville, 42, avenue Gcorge-V, et a nommé 
Yadm'nistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise çn la péfsonne du 
direcleur départemental de la Moselle, pour 
les finclions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1947, 
le présilent du tribunal civil de Thionville 
a placé sous les biens, droils et inté- 
rêts appartenant à Wern (Alomphe), de nalio- 
nailé aliemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 26, route de Longwy, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 4o- 
maines et du timbre, prise en :a personne du 
d'recieur départemental de la Mose!le, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 1917, 
Je du tribunal civil de Thionvile 
à placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant à Weissner (ltenri) de na- 
tinalilé allemande, ayant demeuré À Thion- 
ville, 13, place Hellot, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
Au timbre, prise en la personne du directeur 
départenrental de la Mosele, pour remplir les 
Jonctions d'administrateur séquestre. 


Par orionnance en date du 15 janvier 1917, 
le président du tribunal civil de Thionvile 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts sppartenant au sieur Weyer, de natio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Thionvile, 
place de la Républimue, et nommé l'adnn- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timibre, prise en la permonne du direc- 
teur départemental de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du {5 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionvile 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts aeppertenant à ja société Wach et 
Schliessgesell, de nationaïité allemande, à 
Thionville, 4, rue Br'ûkKe, et a nommé l'admi- 
nistration de l’enregistrerment, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental de la Moéelle, pour rem- 
plir les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par orlonnance en date du 15 janvier 1947, 
le présent du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts anpartenant à Wonner (Jacques), de na- 
tionalilé allemande, ayant demeuré à Thion- 
vise, 39, chemin Leydt, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du diræ- 
teur déparlemental de la Moselle, pour refñ- 
plir les fonctions d'administrateur eéquesfre. 


Par orlonnance en date du 15 janvier. 1917, 
le pésilent du trbunal civil de Thionvilie 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Wodoc (Ignace), de naiio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Thionvi!ie, 
4 route de Guentrange, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental de la Mose:le, pour rem- 
plir Nes fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 novembre 
1916, le président du tribunal civil de pre- 
mière instance de Marseïñle a orlonné la 
mise sous séquestre des biens, droits et in- 
térêts apparlenant directement ou indirecte- 
ment ou par personnes interpisées aux per- 
sonnes indiquées ci-après et qui doivent être 
répuiées ennemies: 

Aglietti (Charies), 2, boulevard Pons: 

Mongai 29, hou'evand Ricard; 

(Guil:aume), %, rue de la Roquette; 

Ainardi (Giovanni), 1, traverse Musso- 
Laipin-Blanc ; 

abigiosu (Tomaso). 40, rue de l'Industrie; 

Faure ( Enile - Ermeline ), 48, allées de 
Maïlhan; 

rlia (Michel), villa Tonia, Saint-Louis- 
Saint-André ; 

Caëésone (Françoise-Joséphine), femme Sia- 
leïli, 13. rue Saint-Marce!, Valbarelle ; 

Dimoff-Rahneff (Kristo)}, 4, rue Roman, che- 
min du Rouet; 

Amoro (Çarmine}, 9, rue Sa'n!t-Sébastien; 

Virbasco (Séraphino), campagne Isnardon, 
Saint-André 

Biancotto (Pierre), 9, rue Caisserie ; 
de (Giovanni-Battista), 9, boulevard Va- 
lette : 

Galo (Maria), 9, boulevard Valette; 

Gallo (Francois),-9, boulevard Valel!e; 

Gonefla !Ermanigilda)}, femme Noël Mar- 
cheschi, 133, avenue de Ja Capelette; 

(Noël), 135, avenue de la Cape- 
ette; 

Zano!o (Mario), 230, Grande-Route, Estaque; 

Zangari (Catérina), 21, rue des Chapeliers; 


Massimino (Vincenzo), 76, bou'evard des 


Vigneéé ; 
Rossi (François), 3, traverse Prud'hommes, 
Saint-Loup ; 
“Martino (Alice), 10, traverse Guichard: 
Sanu (Rosina), 11, howevard Ferrand; 
Raggi (Stéfan2) 36, bou'evard Dahdah: 
Indaco (Térésa), femme Giovanni Pasqua- 
relli, 57, rue des Ferrats: 
Anzalone (Maria), femme Corniure Coppi- 
te:li, 12, rue Boyterie : 
Farina (Pierre), 17, rue d'Albi; 
Rusco (Marciale), 29, rue Caisserte; 
Monetto (Ernesta)}, veuve Nicolas Taglia- 


ferro, 9, Vicrge-de-la-Garde; 


Saluti (Philomène) femme Ernest Revaor, 
traverse Favant, Saint-flenr; 

Margario (François), 12, rue Charva!; 

Mastrocucco (Marie), -femme Consiantino 
Orisi, 18. rue Désiré; 

Franchino (Jean-Baplisle), 10, rue Cou‘'el- 
lerie : 

Evmard (Ernest), 18, rue des Chapeliers; 

De Cesare (Lucie-Jos‘phine), femme André 
Pignalel, place du Moulin; 

Bounous (Henri), 5, rue Coeffier; 

Bertonazzi (Jacques), 11, place Guichand, 
Saint-Mauront; 

Vignadi (Ercole-Renato), 27, rue Sénac; 

Fiorillo (Eléonora), 26, rue Neuve; 

Desogus (Joseph), 86, rue de Turenne; 

Meyne!t (Feder), 89. ruc de l'arbre ; 

Bonnetlo (Marianne), vauve Gioanni Bone 
netto, chez Jourdan, rue Rimas, Saint-Marcel; 

Cassasso (Barioiomxo), 3, rue, des Chape- 
liers; 

Tintura 
Romano, 

Ragone 
narde ; 

Dotio (Antoinette), veuve Laurent Dolcino, 
®, boulevard de Plombières; 

lisconti 18, boulevard Rinet; 

Belvéüère (Filomène-Angeline}, fermmme Pas 
quala Formisano, 4, rue des Chapeiers; 

Bonniconti (Louis), 23, rue des Bannières; 

Moi (Antoinette), 93, rue Kléber: 

Ribet (Enrirhele), boulevard Salvalor, 5; 

Albano (Paul), 9, rue Berthe; 

Ruggeri (Henri), 4, rue des Pénitents-Bleuss 

Pedre!ti (Vincenzo), s, 

Bernardi (Lucic), 22, 

Furio (Marius), 4, rue des + 

Costabello (Létizia-Larminie)}, maison Marée 
la Viste Saint-An!oine; 

Naïalizio (Parisina}), 52, Larrey; 

MBorelli (Alassio), 23, rue Marlinga.e : 

Usalla (Aïbino), 217, Grande-Rue-l'Es'aque, 
et que l’adminisiralion séquestire desdits biens 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental 
Jes Bouches-du-Rhône. 


{Maria-Assunta }, femme Antoine 
3, rue Jean-Galand; 


(Doménicoi, 20, rue de la Rey- 


Par ordonnance en date du % novembre 
1916, le président du tribunal civil de pre- 
mière instance de Marseille a ordonné ia 
mise sous équestre des biens, droits et in- 
térêts appartenant directement, indirectement 
ou par personne inlerposée aux personnes Îne 
diquées ci-après: 


Giordano (Marguerite), femme Bonino 


- nante), immaculée conception les Crôttes: 


Bianco Louise), veuve Girado (Pierre), 
son Oliva, 

Moina (Doménica). bar Turinais, Estaques 

Addessi (Maria), femme Piétro Picano, 10, 
boulevard des #ins; 

Viaic (Pelagie), rue du Lavoir, aux Calle 

Cannella (Albino), rue Radeau, 8; 

Rainuri (Egis!o), rue Maggatlto, 1; 

Loceci (Annetta), veuve Giovanni 
12, rue des Carmélines; 

Peroiti (Antonio), 10, cue Chirron; 

Giaffrida {Giovanni}, 98, bouicvard de Strage 
bourg ; 

Rostagno (Rosa), 58, rue Sainte-Barbe: 

Buovoia (Rose), rue Grignan: 

Pasero (Adèle), rue le Château-la-Barber ; 

Pasero (Joseph), rue le Châ'eau-la-Barben$ 

Rizzo (Catherine), femme Caplains (Bas 
23%. rue Desaix ; 

Savino (Baptistin}, 17, rue Roussel-Doria; 

Torii (Paul). 29, rue Curiol; 

Massa (David), 295, avenue d’Arenc: 

Dellepiane (David), 51, rue Saint-Lamberty 

Ceccon (Giovanni), maison Sens-Riaux l'Es- 
taque ; 

Nulti (Eugénie), femme Henri Ca 
Vallon maison Maniie Saint-Henri: 

Brigniollo (Mafie), 179, route Saint-Louis; 

Orzera (Thérèse), femme Gio (Bapuisie), 15, 
rue Blidah:; 

Pipeschi (François), 6. rue Pardigon: 

Américo Dell Aqui:a, 12, rue de la Guilandeÿ 

Carta (Francesco), S0, avenue d’Arenc; 

Agnpne (Andrée), %, cours Devilliers : 

Calamoro (Hector), £8, boulevard de Strag 
bourg ; 

Acerbe (Sébastiano), 31, ruc des Chipee 
liers ; 

Susini (Antoine), Novas; 
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{Antoine}, boulevard de la Forbine, 
Eaint-Marcel: 


Faure 44, rue Ia Cläril 

\rcan li (Arigo), 41, rue Sainte-Barbe; 

(Luc), 3, DLoulcvard Od40 ; 

M (Joseph), 2}, boulevard de Siras 
bourg 

M \ndré), 16, Farinette 

Elisabeth }, veuve Feveri, 
47. Alexandrie; 


Heltramdo (Ambroise), ?, rue de Provence; 


io (Bapuiisle), 2, rue de IMovence; 

Esposito (Gennaro), bis, rue Couleilerie; 

Piana (liorentina), 6, rue Pierre-Ba:lot, rest, 

(Marlguer:ie), femme Erraud (Eu- 

Rocchir ‘Anna), bou'evard Renaud de-T'est, 
éaint-Lou] 

ose), 89, Saint-Pierre; 

Frezt ‘Louis), rue Ancienne-Glycérine, Po- 

Hanoif {Nicoïas), villa Jullien-Mirabeau; 

Mas: Palmira), Houviar (Eugènc}, 
43, Truc Charras; 

Chieriglione (Emma), femme ‘Ber- 
aardinos, 10, avenue de Prado: 

Bara Hartoloméo), Peypin; 

Dog i (Baptistin}, ina.son Dogliani, Riaux- 

Bag Félice), Gonsto-Soulet; 

Genevra (Pierre), 95, chemin des Ayga- 
lade: 

Borelli {Martino}, 17, rue Albrand; 

Nicolo Doménica basiide), 1e Ga ras, Ja 


Pelouque Saint-Henri; 


Arrechi (Antonio), vaïlon Saint-Henri: 

Nenoif (Rolu), chemia du Littoral, villa Jul- 
Ben-Mirsbean ; 

Bellugi (Esther), 13, rue Paslout {femme 


Porrin Clatrin) ; 
Muzos (Massimino), 12, rue des Mucttes! 
Godini (sergio}, 48 a, boulevard de la Bar- 

nière ; 
Pellegrin Cheflo 


{Marie}, forame Joseph}, 


Marcia (Guiseppe), bar Miiau, Port<de-Pouc; 
Canu (Antonio), bouievard Batlala; 
\iraldi (Jean), 182, houlevard National; 
Monti {Catherine}, 22, rue Saint-Bruno; 
Monti (Yolande}, 22, rue Saint-Bruno; 
Marino (Pierre), rue Kimas, Saint-Marcel; 
(Falrorma), veuve Antonio Vitriello, 


3, ruc de Sion: 

(Louis), 22, rue Amédée-Pichot, 
et que l'administration séqmesire desdits biens 
a contiéte à d'administration äes domaines 
en Ja personne du dirccleur dépar'ementg 
des Bouvhe:sdu-Rhône. 


Par orionnance en date du 29 novembre 
d916, le préslent du tribunal de première ins- 
fance «Je Marscille a ordonné Ia anise sous 
* -biens, droits et intérêts appar- 


Lroctement, indirectement ou par per- 
sonne jnterposée, aux personnes indiquées 
dans là requête susvisée et qui doivent être 
réputées ennemies: 

Ippoiito (Gniseppe}, 6, 

Bianchi (Charles), 13, 

Colombera (Michel), 
du Centre: 

Lonegro (Anna), femme Monge:li (Nicolas), 
rue des Chapeliers: 

Mico! (Charline), femme Pierre Eron, bou- 
levard ce la Paix, 51; 


rue Raspail: 
«rue Sénac; 


Saint-André, épicerle 


Beranti (Rosine), femme Charles Vielti, rue 
Paulin Talabot, 4; 
l'oom {Victor), 119, rue Breteuil; 


Sorgent (Albert), rue Grignan: 
Violino (Lorenzo), 49, rue Saïnte-Barbe; 
hiolti (Paulin), 49, rue Sainte-Barbe: : 
Accialni (Louise), femme Zheli 
Tois), rue des Jasmins, Saint-Antoine: 
ASsandri (Jean), campagne Lallemand, la 
Ponvm 
Gemignani 
Puits; 
Pinocchi (Alfred), 267, rue d'Endourmne ; 
Del Corso (Bruno), 43, rue Danton: 
Andrion (Michel), Saint- \nloine,, campagne 


{ 


(Pellegrino), %, rue du Grand- 


Dizot; 
Ghizo ‘fenri), 1, rue du Pont: 
Morelli (Raffaelo), 3, rue Pautrier: 
Ramos {Evangelisiria), 3, rue de Lune-d'Or; 


Lerda {Joseph}, campagne 
gargues ; 


Calaveris, Ma- 


{Fran- 


Grossi ‘Joséphine), femme Brarcini 
seppe), 5, rue Danton; 

Gallineri (Victor), 49, rue des Rimaz: 

Losco (Eugène), verrerie, 
Monlredon : 

Uicomagno {Lo 
Aban tonnés : 

Tron 51, houlevard de la Paix; 


(Gui- 


TUC En’ants- 


Gotli Vola (Dalmasso), 
15, rue Sainte-Anne; 
Propini {Spirito)}, canrpagne les Marronniers, 


; 

Mareuso (Balls), 
l'Estaque ; 

Barni {Maria}, femme de 
maison Puget, boulevard 
gare 

Cerulii 
Louis ; 

Della 
brice ; 

Giorzi (Angiolo), 4, impasse Romief; 

Acarmpora (Génovefla), femme Essai 
mani, 1, tue du Trésor; 

(Philomène), rue Sainte-Rarbe, 45: 

Biasoni (Marie), 57, rue de la R‘publique; 

Gao (Fernande;, la Vatentine: 

Bolto (Hiacomo), eabanon Mouraille, 
que-gare 

Vaæronc 
Douane ; 

Bottan: 
: 
Pottin 
ZArgues : 

(Antonin), 1, place Daviel: 

Esposiio {Rosa), feimiue Pirrottina, 73 
Châlea ; 

Gallina (Eugène), 9, rue Saint-Antoine; 

Bimbi (Maria), 21, cours Liautaud; 

Charrier (Elvina}, 23, bouicvard 
berté : 


Gasperini 


maison Mouruili, rio 
Jacques Pivrre, 
Fenou!, Estaque- 


(Eusébio), 171, putite-Visle, Saint- 


Rocca (Pasquale), 13, boulevard Fa- 


» 


At- 


Es!{a- 


(Francesco), 3, traveræ de la 


(Anna), 1, plate Vicille-Eglise, Ma- 


(Eugène), piace Vieille-Eglise, Ma- 


, Tue 


Ja Li- 


(Ha), femme Pinatel 
15, rue Lazarine ; 
Quissola (Emilio), 
les ; 
Bellan lo 
faque ; 
Marino (André) 
Pomme : 
Casaburi (Gérémia), 4, rue Mouton: 
Dell Isola Salvator, 21, rue Rennetonne : 
Pesce (Virginia), Buffagni {Egisto}, 
75, Adolphe-Thlers : 
Piccinini (Maria), femimne 
18, rue Saint-Pierre : 
Surino (Oreste), 16, boulevard des Italiens 
Bossa (Doménica), rue Be'sunce:; 
Garibott® (Maria), 11, rue Notre-Dame: 
Bartoiozzi tZelmine}), 51, boulevard Dah- 
dah: 
Cucciardi 
Faguière 
(Polla), 5, rue des Petites-Maries; 
Faville (Platona}, rue Saint-Jouis: 
Bevilacqua (Attilio}, 7, rue des Hugolins; 
(Jean), 3,-rue de la Pyramide: 


Henri), 
5, boulevard Saint-Char- 


(Innocent), maison Parisio l'Es- 


scierie de marbres, la 


Moni (Attilio}, 


(Gicvanna), 11, rue Servian-<e-la- 


Gualinai 
Sanmartino (Marie), femme Berfalinio (An- 
dré), 15, rue Hydoux: 
Tribolo (MxJeleine), 4, rue Sainte-Céctle ; 
Fissolo (Victor), 63, rue Bel-Espérance ; 
Romano (Maria}, campagne Gauthier, 
el que l'administration sequestre desdits biens 
a à l'administration des domaines 
en la personne du directeur départemental des 
Bouche<-Ju-KRhône. 


Par ordonnante en date du 29 novembre 
1916, le président du ‘ribunal civil de pre- 
mière instance de Marseïle a ordonné la 
mise sous séquestre des biens, droits et in- 
térêts appartenant, directement, indirectement 
ou par personne interposte aux personnes ci- 
après ludiquées et qui doivent Ctre réputées 
ennemies : 

Fabian 
Parnabs : 

B'anco (Mathieu), 33, que Tapis-Vert; 

Baralerro (Angela), la Valentine; 

Vaiente (Giovanni), boulevard dc la Paix: 

Bezzone (Carlo), 23, rue d’Aix: 

Porazzo (Salvator), 2, rue Coutellerie; 

Demaestri (Auguste), 16, eue Rouman:ile, 
au Rouel; 

Saracro (Pierre), 
Santa Cunca : 

femme Camille Na- 
falizio, Gignac; 


Menardo (Joséphine), 
Casagrande {Umber!o), ruc Saint-Gilles; 


(Zeflirino), 6, Grande-Rue, Saint- 


18, place 


Fossali (Laurence femme A'lexandre 
gaud, boulevard 

(Jacquesi, 8, rue fFiguicrde 
Cüssis; 

Marnunt 
nerie; 

Ghiou (Jacques, 22, boulevari de Paris: 

barra (Anluinelle}, femme Masala {salva. 
tore), 2, boulevard 

Pecorrso (Graélano), #5, rue du Baguoir, 

Rivoira (Gardo}, 8, rue Félibre-Gaut: 

Dachero (Liduvina)j, ferme Fénigia (Ho. 
noré), boulevard Pavan, maison Mazzari, 
Saiut-Louis : 


a LAutrocco), 1$, rue de l’'Amidon 


Levet. (Morce!}, 9, boulevard Paul-Blan 
card: ; 

Balsams (Annieo), 53, Marchelti; 
Agneiti (Marie), feinme Pascual-Serrer 


6, ue de Turenne; 
Calardo (Carmine;, 12, 
Perons {Emmanuel}, 

Paix ; 

Bellramone {Maria), femme Rajo (An:onio! 
la Vaeiiine; 

Satti {Joseph}, 4, rue Auguste. 

Peliegrino (Luigia;, femme Ghinamo (Gui: 
seppe), boukevard Herrion, Saint-Henri: 
Resit'e (Cécilia, campagne Jeanne-d'Arc 

Sainte-Martbe : 

Cihiavarino (Angela:, 1%, boulevard Pirniais 
l'Estaque ; 

Petrini (Mariai, cirez Mme Malavia, boule 
vard de !a Mazarade, Monlolivel: 

Filosa (Germaine), 4%, Sainie-Cathe 
rine ; 

Turini {Ciorinda)}, veuve Bindi (Léopold). 
campagne Maurin, traverse de Cabucelie, 

Marti (Luigi, 401, rue de Toulon; 

Zanuilo (Apna}, fernine Claude Leue, 
pagne Monifuron, Saïnte-Marguerile, 

Drasca (Elivra}, femmne Mazze'a (Francesco, 
rue de Croixd'Or, | 

Fiorito {Uuiseppai, 45, ruc Da gnair; 

Pellegrine (Joseph), 129, rue de POvier : 

ferme Feore (Ga- 

mille), Pelouque-Saint-Heur:; 

Lobasso (Pasquae), Saint-Marccl; 
Tomanc (Trasmma), femme Danesi (Juies) 

rue Maurice-Massias ; 
Mazzauti (Guilia}, femme Mazgri (Guiseppe), 

rue Saint-André, bou:cvard Trianon, Saint 

Henri: 

Boneilo {Marius}, 9, boulevard Polos 
Battani (Ehrra}, fernme Batlani (Virginuo), 

1, p'ace Vieille-EgHse, Mazargues, 
Viano (Térésæ)}, #Feltrin-Vergilio, 

maison Arnaud, Rio-l'Estaque ; 
Ricci {Edouard}, 17 4, rue Toussain!; 
Perrin (Lousi, 3%, rue du Musée, 

Viatti (Muria}, 11, rue de l’Acadèm'e; 
(Vincenzo), 8, rue Sant-Lau‘ent, 
Esposito {Assunta). 40, rue Coutellerie ; 
Serra (Jean), 40, rue Coutellere; 

Serra ‘Jean), % traverse de Gibbes; 
Cata Rosa), femme Monnet (Giovanni), 

55, rue de la Palud; 
Faglia (Anna}, bouievard de la Méditer- 

ranée ; 
Peyraccia (Piftro), 12, rue Pierre-Dupré : 
Bouc {Perre), creux Guichard, box de Mer, 

Saint-Herri; 
Cerveilo 26, chemin de lArgie, 
Cava:lera (Sébastiano}, 7, boulevard Gui- 

chard : 
Rostagno (Antoina), traverse Saint-Antoine, 

ct que l'administration séquestre desdits 

biens a été confiée à l'administration des do- 
maines, en la personne du directeur départe- 
mental des Pouches<u-Rhône. 


place Vivaux: 
10, bouicvaml de 1: 


Can 


8, 


Par ordonnanée en date du 9 décembre #96, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts apparte- 
nant directement ou indirectement ou par per- 
sonne interposée aux personnes ci-après indi- 
quées et qui doivent être réputées ennemies: 


Girando (Marie), femme Ferrero (Jean), 
carnpagne Aillano, Mazargues; 

Autoro (Annunziata}, femme Scotto Di Vet- 
{ino (Louis), fontaine de Cavlus; 

Chiappini (Omero), rue Verrerie, 12; 

Colognis (AMessandro), hameau Saint-Jean- 
du-Désert, Saint-Pierre ; 
{Abdala), 1, rue du Châtcau, 

rence; 

Ollaviane (Andéa}, 1, rue Reybaud; 

Sciara (Pascal), 41, rue de la Reynarde; 

Usolieri (Umilta), 5, rue Caussemille; 


| 
| | 
| 
| 
L 


uicrde 


aris, 
(oalva 


nor ; 

(Ho 
Mazzari, 
ul-Blan 
Ati; 
l-Serrer 


de 


no (Gui: 
ni-Henri’ 
ne-d'Arc 


Lirniais 
a, boule 
Le-Cathe 


L40pold). 
abucelle. 

edë, Car 


o,, 
noir, 


Ofivier 


(Juies) 


Guiseppe), 


on, Saint 


ol: 
(Virgin:o), 


in-Vergilio, 

; 
Lau‘ent; 
ellerie ; 


xibbes ; 


Ja Méditer- 


re-Dupré : 
ord de Mer, 


Varglie, 
levard Gui- 


int-Antoine, 
ire desdits 
lion des 
cur départe- 


cembre #96, 
de première 
la mise Sous 
rêts apparte- 
t ou par per- 
après indi- 
»s ennemies : 
rero (Jean), 


cotto Di Vet- 


A 
ie, 12; 
u Saint-Jean 


du Château, 
baud ; 


Reynarde, 
semille; 


2 Février 1917 


Bouini (Edouard), 4, rue Poôopnelerie : 

Incadella (Maria), femme Mines (Anlenio}, 
42, rue de la Reynarde; 

Pelhcia gJosephe), Peïiicia {Anioine}, 
1, Beauregard, 

Florio {Raflaéla}, 53, bouleyard Bonne-Grice ; 

Dangio (Maria), veuve Ferrara (Luigi), 92, 
ue Saint-Laurent; 

Pardini (Maria), 23, tnaison Guichard, Saiat 

; 

(Lucia), femme Michel Landi, 11, 
rue Sainte-Anne; 

ua (Barthilemy), 86, boulevard Méditer- 
rance 

Minglis (Nicolas), 45, rue du Bon-Pasteur; 

1220 (Maria), femm> Costa (Antoïnc), 6, rue 
de ja Croix; 

Ribet (Léontine), femme IRibelo (César), 4, 
rue Laulard; 

Capello (Guisenpe), rue Beucoin, Sain!-Mar 

Giennuzzi (Ernma), 61, rue Félix-Pyat; 

Pulidori (Paule), fernme Farfantoii (Jules, 
116, route -'aliohale, Saint-Louis; 

Amvprimo (Adèle), 42, rue de Caza; 

Lombriano (Nicolas), 4, Grand'rue : 

{Laurence}, 96, rue Saint-Jean-Paplisie, 
le Cawrt; 

Borgna 22, rue Clary ; 

Dessi {Spéranza), femme Gelsemini (Dems- 
nico), 44, rue Danton, Belle-de-Mai; 

Audisio (Piérina), 46, montée de Lodi,; 

Carli (Jules), 63, rue du Progrès; 

Stancheff (Pierre), villa Jullien, Saint-André ; 

Olivero (Emilia), &, rue de la République; 

Natalc (Gugliemo), 28, boulevard Pardigoa; 

Casu (Elisa), 8, rue Ricard: 

Casaleggio (Louis), 2, rue de Provence; 

Serra (Julie), villa La Nichée, boulevard 
Sicard, Sainte-Anne ; 

Alfredi (ercule), 58, boulevard Bomard; 

Nardandrea (Auloine}, 31 boulevard Hono- 
rie ; 

Vota {Nicolas), bar Somatis, près usine Fe- 
nouil, Saint-Henri; 

Zunino ({Marie-Antoinelte), veuve fvaldi 
(André), 30, rue Balthazar-de Montron; 

Grammatico {Rocco}, 7, rue Moïse; 

Marchetti (Joséphine), 29, rue du Jet-Ad’Ean; 

Romana (Anna), femme Gazzola (Joseph), 
22, boulevard Mawrin-Sayonir, Saint-Touis; 

.Bispinosa (Fortunato}, 417, bou'evard Mau- 
rin: 

{Salvatore}, 6, Grande Rue, 

4; 

{Joseph}, 4, hôlel Louvois, place 

IX, 

Pierreli 
Madrague ; 

(Ivanoff), maison Fouque, Saiut- 
André ; 

Valolti (Severo), 40, rue de Ja Fare; 

Mandajieff (Alexandre), 43, boulevard Mar- 
Un, Saint-André; 

Armando (Anna), 3, rue Radeau ; 

Satli (Joseph), 32, rue Ferrari; 

Guelfi (François), rue Honino, Saint- 
Louis, villa Deux-Sœurs ; 

Ragazsi (Rine}, femme Milhau (François, 
87, rue Pabatau; 
(Giovanni), 217, Grande-Rue, Esta- 
2° , 

Bassi {Célestine)}, femme Martini (Adrien), 
13, rue de Crimée; 

Rostan (Pauine), 307, rue Paradis, chez 
M. le docteur Boudon ; 

Ponzana (Pascal), 45, 
lides ; 

Orechia {Lorenzo}, 2%, avenue d’Arene, bar 
du Commerce: 

Castellani (Gabriel), %, Grand Chemin de 
Toulon ; 
paver, (Guiseppe), campagne du Pin, la 

omme ; 


Caputo (Maria), veuve Guistini (Nicolas), 


(MarguerHa), 105, chemin de la 


Chemin des Ayga- 


8, rue Desaix; 
Garavelli (Eugénio), maison Pie 
Constantinoff (Christo), 9, rue du Petit- 


Saint-Jean, 


*Uque l’adiniaistration séquestre desdits biens 
été confiée à l'administration des domaines, 
(A Ja personne du directeur départemental des 
Louches-du-Rhône. 


Par ordonnance en date fu 9 décembre 1916, 
le président du tribunal civil ée première 
instance de ordonné la tmise sous 
séquestre des biens, droits et intérûts appar- 
tenant directement, indirectement où par per- 
sonne interposée aux personnes indiquées 
dans la requête susvisée et ci-après nommées 
et qui doivent €tre réputées enhermi:s: 


Bartoli {Marcel-Pierre), 2 a, rue des En- 
fants-Abandonnés : 
Ciocca (dean), 18, rue Em-Rouvière, FEsta 


que: 

Sardella (Gemmart 
laque ; 

Fina 
land ; 

Marras (Pascal, 9, 

D'Enudio 
l'Estaque ; 

Alborgarrti (105 ph), : À chemin des 
; 

Cincotta (Joseph), 

Roussovich 
tunde ; 

Braccini (Léopold Eucène), 43, rue 
Jourdan ; 

Ambrosino (Michel, 6, rue de la 

Canu (Antonio), 26, bouleverd Batia à: 

Marüini (Joséphine ferme 
Abis, la Valeniine: 

Baldocchi (Luigi, Ma 
tes, 

Depriatini (Nominique) 

Porri {Antonio), 4, boulevard Veintan; 

Del Moro (Ultima, 6, rue Chanleraec : 

Lembo ‘Joseph\, ?0, rue des Com alescents : 

Amprimo (Luigi, cabanon Guichard, Saint- 
Henri: 

Pennacchietti 
Rorne ; 

Parenti (Yves Tou's)], 8, boulevard Bernex ; 

Massulo (Thérèse), femme Hominique Di- 
toste, rnaison Sarrazin, l'Estaque ; 

Capiello (Antonio), 52, traverse Gibba: 


\, %%9, Grande Rue, l'Es- 


Giovanni-Antonio!, 5, impasse Ro 


rue Mathilde, le Canet: 
boulevard 


14. bouiwvard de la Paix: 
ci, rue de la Ro 


Georges), 
Foriuhé- 
Taulisse ; 
Louis 


Baume 


argues, les 


(Joseph-Louis), 43, rue de 


Simi (Eugénie. femme Rodolphe Contni, 


10. rue de ‘a Cofine ; 
Ricci 


Achille 
Fresco, 290, avenue d’Arenc; 


femme 


Pesce (Joseph), 9, rue des Economies, le 
Rouet ; 
Lemmi (Joséphine), villa Claude, la Ma- 


rione, cheinin des Olives, les Trois-Luean : 
Fontana (Dino, veille Douane, Madrague 
Montradon ; 
Mador. (Jean), rue de Lyon: 
Auligine (Pasquale), 4, rue Négral : 
Canu (Francesca), femme Jean Canu. villa 
Sophie, campagne Bore!, Saint-Antoine: 
{Franccsro Ignazio), bar-rectaurant, 
Saint-André. 
Milone (Jean), %, chemin de la Madrague : 
Fina (Guiseppe;, cunpagne Silva, les Ayga- 
lides ; 
Esposito (Pascal), 4, rue Ingarien : 
Giannandrea (Antoine;, 42, montée Saint Es- 
prit; 
Demivhelis (Odette), 73, rue Loubon, 
et que r’administration séquestre dits biens 
a élé confiée à l'administration des domaines, 
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, 2, impasse Larrcy; ! 


en la personne dn directeur départemental des ! 


Pouche:-du-Bhône. 


Par ordonnance ca date du 9 décembre 1916, 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille a ordonné ja mise sous 
séqnestre des b'ens, droîts et in'érêts appar- 
tenant directement ou indirectement ou par 
personne interposte aux personnes indiquées 
ci-après et qui doivent être considérées enne- 
mies: 


Favro (Eugène), quartier Delogne, maison 
Rivelii, Saint-Henri: - 

Veschia (Angelo), 2, traverse Musso, Lapin- 
Blanc ; 

Farçcse (Laure-Mariat, femme Pierre 
rue Fonlainc-de-Caylus, 4; 

Garibeldi (Maria), 29, rue Bouierie ; 

Consiglio (Anna), femme Salvatore Stram- 
mena, 11, rue Bouterie; 

Ma ta (Paul), 10, :mpasse Loubon 
(Albertine), 4, rue Gaston-Cré- 

Fasano (Gennaro)}, 5, rue Fontaine-Saïnt- 
Lazare ; 

Barrai (Mar'e), 8, rue Clapier: 
(Guiseppe), les Camoins par la Va- 
enune; 


Ferri (Ludovic), 7, rue Pautrier: 


Vela, 


Menticlo {Marius-Jean), rue Mouton; 

Aunone (Angèle), veuve Joseph Romano 
13, rue Ricard, Bele-de-Mai; 

Hadoni (Laurent), 32, rue Curioi; 


Buneito {Antonio:, 9 Vian 
(Jusep r-Sléghane), 83, ruc du Jardin- 
des-Plantes: 
Leonardi Arlémisia), femme Knalo Ri 
Saint-Aniré : 
|  Berado ‘Mathikle-J nilla), 2? Es 
pazne 
Casaii (auiseprw traverse Pi ipa 
gne 1, André : 
Races Félcino), femme Lahlou Attroun, 
rue 
Di Vito ‘Héaltrice:s, femme Paul 1 
de 
Fois (Pierre), n on Mirabelle, 
aux 
Podda (Marinntonis, venve A! 
L 
riaison Mirabel e, Estaque-R'aux : 
Milnao femme L 
20, rue Baussenque ; 
Bus'ima (Ciémentr. 11%, rue Sa 
Crova \utoiue), traverse” Marlin, Saint-Ans 
dré : 
Giorgi (Mariani-Dominique), 2%, 
ten 


Distretto 


Nerucci ‘Eliane-Afrma), 68, boules de Pa- 


(Alfredo), 1, rue Petit-Maz an: 


(Angéle), ferme Rober! L'a:di, 40 


225, 

Anninos (Arislarchos), 24, 
ah; 

Purachia (Loui 


boulevarJ Dale 


feuime Francs!s- Marin 


#, rue Bldah: 
Porzio {Vincen!\. 43, ue Antoine-N 
Clünapyi (Sauveur, 5, rue de 

ct que ’administralion <équestre desdits 

hicns à confie à des 


domaines, en Ja personne du directeur 
temental des Bou‘hes du-Rhône. 


Par ordonnance en Cale du 9 décerubre 1916, 
le président du tribunal chi de pemiètre 
instance de Marseille a ordonné l1 rie sous 
séquesire des biens, droits et appar- 
tenant directement indirectemert ou par 
personne interposée, aux personnes indiquées 
ci-après et qui doient tre répu!tes enno- 
: 

Lerad (Madeleine), campagne Tei:ct, Mazar- 
: 

Sapias (Joseph, 40, rue de l'Aube; 

Durand {Valentine), 1, rue du Village : 

Gaisei (Raphaël), 7, rue Cheval'ei-Roze; 

Aless'n (Marie). femme Dominique Milari, 
27. boulevard Barbier; 

Aschieri (Dominique), 25, boulevard Honmo- 
rat, 

Garnori 
tié. 

Tarrone (Lorenzo). campagne Fontina 
verse des Lauriers, Maipassé ; 

(Ciro), 12, ruc des Pistoles: 

Coradeschi (HDonato), 35, rue de helle: 

De Cregorins (Léandre), 7, rue des Chape- 
iers, 

Allaix (Anselmo), 16, rue Clapier: 

De Venchi (Mario), 13, rue Loubon 

Giordanetto (Eatterïna), femme legioanni 
Emmanuele, 26, chemin de Toulon, sa. ut-Mar- 


cel: 
(Marie), 


(Marguerite 


10, boulevard Méren- 


, dra- 


Ghibauda 
l'Fstaqué-Gare : 
Tomassone 

Saint-Hen:i; 

Jacueo (Jeanne), femme Branco {lac 
9, rue Saint-Laurent; 

Gallo (Noël), 3, rue Mauvestis; 
_Brignolio (Marius, 479, roule Nationale 
Saint-Louis ; 

Conso (Palmyre), veuve Roagna 
rue Amé.ia, le Canet. 

Biancotto (Joseph), rue Rabatte; 

Fiaschi (Henri), 19, rue Clary ; 

Licurso (Francesco), 1, rue Caravc:le : 
{Silvio}, la cilé Verrerie, l'out-de-Vi- 

Peralda (Léontine!, 5, rue Saint-Charles : 

19 a, rue Saiute-Sophie ; 

nCristiani {Massi » Frauçoi 
Cernuto, 16, rue Clotilde,” 
49, ruc de la Pose : 
CCaria (Madalena), fer Ver- 
gnano, 3, rue du Baignoi ; 
Gini (Posca), 22, rue Hoche; 


maison Beau-Château, 


(Maurice), derrière la loste, 


DE 


lean), 26, 


| 

|: 

| 

1 | | 

| 
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Debernardi (Jean), mas du Radeau; 

Charrier (Marie), 43, rue des Petites-Maries; 

Galii (Battista); 

Zenna (Vincenzo), 12, rue de la Guirlande; 

(Lydie), femme Henri Mico!l, 54, boule- 
Ward de la Paix; : 

Biagint (Piétro), 34. rue des Chapeliers; 

Pellegrini (Maria), femme Ratto (Joseph); 

Gillo (Erneslo), campagne Salvalor, Canet; 

Terzo (Edouard), 21, rue Chevalier-Roze; 

Viano (Ambrogio), 69, rue des Grands-Car- 
me-, 

A'cardi (Doménico), traverse de la Pinède, 
villa Marie. 

Multi (Achille), 11, rue Fortia. 

Veglia (lrène), 331 n, avenue d'’Arenc : 

G'ordano (Mattéo), Saint-André, chemin de 
la Plane; 

Nolari (Jean), 9, rue des Muettes: 

Pianiino (Séverina), femme Lorenzati (Fran- 
çois), 12, boulevard Uxsiglio, villa Juiie; 

Cunio (Gabriel), rue Aimardi, Saint-Henri; 

R'bello (Giovamni), 2, rue Félix-Arenc; 

Gu'lianollo (Séverina), flalure de soie, Ca- 
pelelle ; 

Ravazzano (Anï'oinelte), femme Georges Ri- 
wure, 197, boulevard de la Madeleine; 

Etiore {(S#nonc), 10, rue Glandevès; 

Raneatk (Martin), 19, boulcvari Viala; 

Tacchi (Azaria), 12, place Voltaire; 

Olocca (Lucie), femme Gentili 
476, bou'evard de la Madeleine; 

Strabcequadaini (Paul), 31, rue Torte: 

Camel'o (Marie), 10, rue Montbrion; 

Rosano (Maurizio), la Valentine; 

Basso (Marco), &, rue Albe; 

Deidda Angelo), #1, rue Alexandrie: 

Guidi (Paol:na), 20, rue Abbé-Féraud, 
et que l'administration séquestre desdits b'ens 
a élé confiée à l'administration des domaines 
en la personne du d'recteur départemental des 
Bouches-du-Rhône. 


(Marcel), 


Par ordonnance en date du 9 décembre 
4916, le président du tribunal civil de pre- 
mière instance de Marseille a ordonné la 
mise sous séquestre des biens, droits et in- 
térûts appartenant directement ou indirecte- 
ment où par personne interposée, aux person- 
nes chaprès indiquées el qui doivent être ré- 
putfes ennernies : 

Potalivo (Adèle), femme Catello DPonzeilli, 
49. rue Despieds ; 

Dell Aria (Conception), 46, rue Parmentier; 
Mme Maggioni (Philomène), maison Mou- 
‘le, l'Eslaque-Riaux ; 

‘rivitello (Giovanna), femme Jgnazio Mon- 
15 à. boulevard Barnière; 

Borardo (Marie-Hélène), 16, boulevard DBat- 

a À: 

. Bollera (Chiaffredo), 102, avenue du Prado; 

Cannella (Maria), veuve Giovanni Saccorcio, 
di. rue des Garsins; 

Saima (Nicoline), 45, boulevard de la Paix; 

Biacioito (Louis), la Barre, Saint-André; 

Cilla ’Agostino), maison M, domaine Bonne- 
fox. la Villette; 

Mola ‘Jean), 17 a, rue de la Loda; 

Tursi (Michèle), 16, rue Saint-Antoine: 

Malagamba (Jean-Marius), 44, rue Saint- 

Crucia {Marie}, 61, traverse Gilibert, Pont- 
de \ivaux; 

D! ders (Maria), femme Glovanni Sasia, 33, 
rue des Economies ; 

Sasia (Giovanni), 33, rue des Economies; 

Sasia (Giacomo), 33, rue des Economies; 

Sasia (Piétro), 33, rue des Economies: 

Gagzoini (Egidio), 57, traverse Cheval-Marin; 

Marchi (Maria-Angelo), 56, rue Saint-Sébas- 
ben : 

Giovannelti (Agida}), ? a, rue Saint-Sépulcre; 

Gaillzuni (Corrado), 6, impasse de la Pin- 
tace, ront-de-Vivaux, 

Ducchi (Maria), femme Léonardo Trudai, 
Vaissean, Saint-Louis ; 

Ardreo!li (César), 6, rue des Cerisiers, Saint- 
Lou: : 

Michalotti 
-'uget; 

Dell Amico (Violette-Marie), veuve Marius 
Allongue, 7, rue Valeruermoute; 

Parodi (Virginio), 57, rue Banon; 

Maccario (Liberté), femme Sauveur Pre- 
vili, », rue de la Croix; 
Rossi ( Angelino }, 
Saint-Heuri: 


ra 


(Catérina-Italia)}, 27, rue Wul- 


traverse Mourepiane, 


Manini (Dine-Eda),,66, rue Saint-Sébastien; 

Barsotti (Virgile) 5, rue de la Carrière; 

Mucci (Nella), la Palouqüe, Saint-Henri; 

Antoniono (Doménica), 8, rue des Sœurs, 
Saint-Henri: 
(Marguerita), 41, ruc Docteur-Es- 
cat; 

Montobio (Madeleine), veuve Doménico 
Malla, boulevard Trianon, Saint-Ienri; 

Beltini (Tiovo), hôtel Louvre et Paix; 

Vadala (Carlo), 42, rue des Vignerons; 

Cervelli (Silvy), femme François Orsi, 26. 
rue Barsali, Belle-de-Mai ; 

Usai (Sauveur), vallon de Toulouse, Saint- 
Tronc ; 

Didero (Marie-Térésa), femme Armand Cy- 
prien, 69, rue du Portail, Mazargues ; 

Gentola (Pierre:, 4, rue du Colombier; 

Fossati (Guglielmo), campagne Montgrand, 
Saint-Manet ; 

Braja (Maria), femme Ernest Schnanek, 71, 
boulevard Guigou, 
et que l'administration séquestre desdits biens 
a éié confiée à l’administration des domaines, 
en la personne du directeur départemental des 
Bouches-du-Rhône. 


AVIS DIVERS 


Societe Nationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres, 


Les ‘mardis 11 et 18 mars 1917, à quatorze 
heures, i: sera procédé pubiiquement, dans 
la salle des titres de la Société nationale des 
chemins de fer français, à Paris, 8N, rue 
Saint-Lazare, au tirage au sort des tres dé- 
signés ci-après: = 


Tirage du 11 mars 1947. 


100 Alsace-Lorraine 4 0/0 1921. 
1.310 Est 2 1/2 0/0, 
6.100 Est 4 (/0 1921. 
Lyon » 0/0. 
.100 Nord 4 0/0. 
.006 Dauphiné 3 0/0. 
.260 Grande ceinture. 5 0/0 1021, 
Méditerranée 3 0/0 1852, 
.069 Méditerranée 3 0/0 1855. 
623 Médoc 3 0/0. 
S18 Picardie 3 0/0. 
60 Pyrénées-Orientales 3 0/0. 


| Tirage du 18 mars 1947. 
75.910 Est 3 0/0 nouvelles. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligge | 


(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


19 octobre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Béziers. DIANE COLOMBIÉROISE. But: des- 
truction des sangliers et autres animaux nui- 
sibles à l’agriculture, Siège social: café de 
l'Union, Colombières-sur-Orb. 


21 novembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture de l'Aveyron. AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS D'ESPALION. But: solidarité matérielle et 
morale. Siège social: chez M. Martin, prést- 
dent, rue du Collège, Espalion, 


29 novembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture des Basses-Alpes. ASSOCIATION SPORTIVE DR 
L'ÉCOLE NORMALE D'INSTIIUTRICES. But: Organiser 
et favoriser la pratique des sports. Siège 
social: écoie normale, Digne. 


G décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Seine-el-Oise. CERCLE DES AMIS DES ÉCLAI- 
REURS ET DES ÉCLAIREUSES DE FRANCE DE SAINT- 
GERMAIN-EN-LAYE. But: aider et soutenir les 
œuvres scoutes. Siège social: 72, rue Léon- 
Desoyer, Saint-Germain-en-Laye. 


6 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Allier. UNION SPORTIVE DE CONTIGNY U.S.C. 
But: pratique des exercices physiques et 
notaminent du  foothall-association.  Sièga 
social: chez M. Passignat, président, Contigny. 


1 décembre 14916. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer. Club des supporters 
ALLEZ L’Eroice. But: créer un lien entre les 
ainateurs, sportifs et aussi subvenir aux be- 
soins des sections sportives de l'Etoile spor- 
tive de la ville par le versement des subven- 
tions. Siège social: café Fauquet, Arques. 


10 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mayenne. ASSOCIATION SPORTIVE 
GRAZKENNE. But: développer patmi les jeunes 
l'éducation physique” par la pratique de tous 
les sports et notamment du football, siège 
social: salle le Familial, Grazay. 


10 décembre 1946. Déclaration à ia préfecture 
de Loir-et-Cher. AMICALE. SPORTIVE  PIERREFIT- 
ToISE, But: éducation physique, football. Siège 
social: mairie de Pierrefilte-sur-Sauldre. 


17 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Mantes. CEURB CYCLISTE DE LA RÉGION 
MANTAISE. But: pratique du sport cycliste, 
Siège social: 52, avenue de la République, 
Mantes-Gassicourt, 


19 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Nyons. SOCIËTÉ DE CHASSE DE LA 
BAUME-DE-TRaNsiT, But: protection du gibier. 
Siège social: café Saureillét, la Beauine-de- 
Transit. 


20 décembre 1916. Déclaralion à la sous-pré- 
feclure de Douai, ‘ARTISTES INDÉPENDANTS D'OnR- 
Bul: encourager les sentiments artis. 
tiques, découvrir et aider les sujets capables 
de faire leur chemin dans l’art, de façon à 
entretenir enrichir le patrimoine artistique 
de-la région, Siège social: mairie d’Orchies. 


23 décembre 1916, Déciaration à la préfecture 
de Maine-el-Loire. AMICALE SPORTIVÉ DE L'ÉCOLE 
PUBLIQUE DE GARÇONS DES JUSTICES. But: pra- 
Uque du sport scolaire. Siège social: 150, rue 
Saumur)ise, Angers. 


20 décembre 1916. Déc'aralion à la préfecture 
de Maine-et-Loire. AMICALE SPORTIVE DE L'ÉCOLE 
DE Gançoxs. But: pralique du sport scolaire. 
Siège social: 32, rue «de la Madeleine, An- 


gers. 


2% décembre 194%6. Déclaration à la préfecture 
de l'Ariège. ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 
COMPLÉMENTAIRE DE TAaRAsCON, Put: organiser et 
favoriser la pratique des sports pour les élè- 
ves fréquentant l'établissement. Siège social: 
école de garçons de Tarascon. 


23 décembre 1946. Déclaration à la préfeclure 
de police, CLUB SPORTIF DU GROUPE PASTEUR. But- 
favoriser la pratique de la cullure physique 
et des sports chez les scolaires. Siège social: 
60, rue Richelieu, Gennevilliers. 

95 décembre 196. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Pithiviers. COMITÉ DES ÉCOLES LIBRES DE 
CHILLEURS-AUx-Bois, But: éducation et ensei- 
gnement privé de la paroisse. Siège 6ocial: 
école Sainte-Marie, route de Neuville, Chil- 
leurs-aux-Bois. 


27 décembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Chalon-sur-Saône. CANTINE SCOLAIRE 
DE MONTCHANIN-LES-MIixEs. But: servir Un repas 
chaud à midi aux élèves demeurant lin de 
l'école. Siège social: hôtel de ville, Montcha- 
nain. 
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9 Février 197 


196. 


Déclaration à la 
FRANCE A NEW- 


cenire 


% décembre 
ture de police. La MASON DE 
York. But: créer, à New-York, un cen 
d'accueil et de rayonnement frança:ss. Siége 
social: 4, place de l'Opéra, Paris. 


préfec- 


préfec- 


30 décembre 1946, Déclaration à la 
ture de l'Aube. CONSEIL FAMILIAL DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE LAÏQUE DU DÉPARTEMENT DE 
L'Auge. But: assurer, au point de vue malé- 
riel et moral, l'étude et la défense des inté- 
rêts généraux des familles, veiller à la dé- 
fense des intérêts matériels el moraux de 
l'école laïque. Siège social: hôtel de ville de 
Troyes. 


80 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saumur, LE RALLYE DE LINÈRES- 
Bourox. But: chasse et garde des terrains des 
sociétaires. Siège social: château de Linières- 
Bouton. 


30 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de lEure. GROUPEMENT D'ENTREPRISE DU BATI- 
MENT P& VERNON. Bul: groupement des moyens 
de production des entreprises en vue de 
l'exécution des travaux de reconsiruction. 
Siège social: rue des Ecuries-des-Gardes, Ver- 
non, 


31 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de brest. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE SAINT-Manre, 
But: gestion des écoles catholiques de. Saïint- 
Marc. Siège social: 109, rue de Verdun, Brest. 
31 décemibre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Mayenne. ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT- 
Hicame-pu-Mame. But: défense des intérêts 
communs de ses membres. Siège social: mai- 
ris de Saint-Hilaire-du Maine. 


31 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Mamers. UNION SPORTIVE DE SAINT- 
But: du foofball asso- 
ciation. Siège social: les Maisons-Neuves, 
chez M. Garreau, Saint-Owen-de-Mimbré, 


31 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, CONSEILS DES PARENTS D'ÉLÈVES DES 
ÉCOLES LAÏQUES DB L'HÉnAUET. But: défense de 
l'école et développement de lidéal laïque. 
Siège social: 8, rue de Bercy, Montpellier. 


81 décembre 1916 Déclaration à la préfecture 
de l’Aube, ASSOCIATION DES FAMILLES DES SYNDI- 
CATS C. G.T,. D'AGENTS COMMUNAUX ET HOS'ITA- 
LIERS DU DÉPARTEMENT DE L’AUBE. But: assurer, 
au point de vue matériel et moral, la défense 
des intérêts généraux de toutes les familles 
et grouper, à cet effet, les familles consti- 
tuées par le mar'age et la filiation légitime 
et adaptive et dont le chef et les enfants 
sont Français. Siège social: hôtel de ville, 
Troyes. 


2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brest, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES DE PLOUDIRY. 
But: soutien matériel et moral des écoles 


pes. Siège social: école publique de Plou- 


2 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saïnt-Dié. ASSOCIATION DES PRISONNIERS 
DE GUERRE DE JuSsanuPT, But: union entre tous 
les ex-prisonniers; aide à tous les membres 
nécessileux; défense des intérêts de ses mem- 
membres. Siège social: salle de la mairie de 
Jussarupt. 


2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dié. Association locale pour 
l'éducation de la jeunesse ouvrière par les 
loisirs dite FOYER DE JEUNES TRAVAILLEURS. 
But : promouvoir et gérer toute réalisation se 
pra sant d'aider, de loger, de nourrir, d’ins- 
ruire, d'éduquer les jeunes travailleurs après 
leur travail, de uelque religion où opinion 
soiemt-Îls. Siège Social: 4, quai 
canne-d’Arc, Saint-Dié. 


4 janvier 1947. Déclaration à la prélecture 
de Châteauroux. La GRANDE SEMAINE BERRI- 
CHONNE, But: développer l’industrie, le com- 
merce, l'artisanat et l’agriculture, notam- 
ment en brganisant des foires-expositions. 
Siège social: de commerce, Ch4- 
tauroux 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRA 
1 janvier #97, Déc! 1 préfecture de 
police, LEs Aux But: procurer 
dix i ons C3 
soins qu { jusqu à « 
en Mmellan! en œuvre à celle fin les méth@les 
h€:a jue 4 10 Siège so 
al: 23, rue de la I Pari 
7 janvier 1917. Déc'ar \ à la pi 
d'Oran. Les Cenrs. But : \ phys 
et sportive. Siég social: 7, rue Rognon, 
Oran 
7 janvier 4947. Déclaration à la préfecture du 
LA DORIENNE, But: pratique de l'édu 
calion physique et des sports. Siège social 
école de garçons, Sainti-Cernin. 


1 janvier 1947 Déciaration à la préfecture de 
l'Aljer, AMICALE DES PEIIIS CHASSEURS DE 
But: répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Montbeugny. 


7 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
Vendée. SOCIÉTÉ HiPPIQUE URBAINE ET RUMALE DE 
LA ROCHE-SURB-YO\. But: développer le goût de 
l'usage du cheval de sels. Siège social: 
7, place du Théâtre, la Roche-sur-Yon. 


7 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfer- 
ture de Pernay. ASSCCI\TION AMICALE DES AN- 
CIENS ÉIÈVES KT AMIS DES ÉCOLFS LAÏQUES PE 
SERQUISAY. But : éducaiion populaire. Siège 
social: écoles Jean-Jaurès, Serquigny. 


8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AU SERVICE DU PAYS. Bul: 
soutenir Fenseignement catholique français 
et son déve:oppement à l'étranger. Siège so- 
cial: 76, rue des Saints-Pères, Paris. 

8 janvier 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord. La Vire Sran. But: pratique du foai- 
bal association, rencontres  corporalives. 
Siège social: établissement René Lestarquit, 
121, rue d’Alger, Roubaix. 


8 Janvier 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION PES FAMILLES DU CANTON DE 
Saixt-MaMeT, But: étude et défense des inté- 
rêts des familles du canton. Siège social 

mairie de Saint-Mamet. 


9 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. SECTION pu 7° ARRONDISSEMENT DE anis 
DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE LA 
RÉSISTANCE, But: regrouger, sous réserve d’une 
sélection rigoureuse, les anciens de la Résis- 
tance du 7° arrondissement de Paris; mai! 
tenir i‘iléa! pour lequel ils ont combattu, res- 
serrer les liens de solidarité existant entre 
cux et défendre teurs intérêts moraux et ma- 
tériels, Siège social: rue de Grenelle, mairie 
du 7 arrondissement de Paris 


9 janvier 1947, 
ture de Bone. 


Déc'aralion à la sous-préfec- 
L'AMITIÉ COLONNOISE. Bul: res- 
serrer les liens d'union et de camaraderie 
entre les habilants et les sympathisants du 
faubourg colonnois, venir en aide à ses mem- 
Pres dans des circonstances exceptionnelles. 
Elévalion morale et inte:lectuclle de la masse 
laborieuse colonnoise, Siège social: 3, rue de 
la Vileite, Bône. 


9 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-ct-Lore, FOYER DES ÉTUDIANTS TOURAN- 
GFAUX. But: créer un lien. d'amitié entre les 
étudiants, défendre leurs droits et leur ren- 
dre service dans lous les: domaines et sous 
toutes les formes. Siège social : Foyer des 
étudiants, 9, rue des Ursulines, Tours, 


10 janvier 1947. Déclaration à la sous-prétfec- 
ture de Baznères-de-Bigorre. UNION SPORTIVE 
BEYREDOISE. But basket-ball et course à 
pied. Siège social: mairie de Sarrancolin. 


10 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Florac. ASSOCIATION SPORTIVE DU FOYER 
ut- pratique des sports. Si social: foyer 
rural, Coilet-de-Dèze. 


:AISE 
janvier 4937. à la préfectur 
du Rhône. ASSOCHMEITON DES AVIS DU MUSEUM 
NATURELLE LYON, But: venir « 
au m il: 28, boulevard 
Be 
12 janvier 19:7. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION DES COMBATTANTS K1 
RÉSISTANTS D'ORIGINE BESSANABIENNE, But : res 
serrer les 3 camaraderie et faire x 
loir di s d’ancien combattant. Siège <o- 


cial: 9, rus de Lagny, Paris 


12 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, FÉDÉRATION CENTRALE DU CHÉDIT AGRI- 
COLE MUTUEL. Bul: féKrer les caisses de cré- 
dit agricole mutuel fonct'onnant eans avances 
de l'Etal. Siège social: 31, rue de }a Sour- 


dière, Paris. 


13 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtellerauit, ASSOCIATION 
CAINE DES ANCIENS COMBATTANIS ET VICTIMES DES 
DEUX GUERRES R. A. C.}. section des Ormes 
But: défendre les droits de toutes les victimes 
des deux guerres. Siège. social : mairie des 
Ormes 


13 janvier 1917, Déclaration à la prélecture 


de la Haute-Savoie. SOCIÉTÉ CHASSER DE 
SAINT-EUSÈRE. Bul: exercice du droit de 
chasse Siège social : chez le président, à 


Saint-Eusèbe. 


13 janvier 1917 Déclaration à Ia préferture 
de Maïnc-elt-Loire, AMICALE SPORTIVE 
PUBLIQUE D£ CONDORCET, Bui: pratiqne du sport 
Scolaire, Siège social: école Condorcet (gas 
cons), 10, rue Condorcet, Angers 


13 janvier 1957 Déclaration à la préfecture 
de PAIN. ASSOCHTION DE LA MAISON FAMILIALE DR 
THIOUNET. But: éducation familiale et forma- 
tion professionnelle des jeunesses rurales 
Siège social: château Le Thioudet, Péronnas. 


13 janvier 1947. Déclaration à La préfecture 
de Toulouse, ASSOCIATION GÉNÉRALE RIHÉTO-PHILO- 
MATHS But: foyer d'étudiant. Siège social: rue 
d’Alsace-Lorraine, 49, Toulouse. 


13 janvier 1917, Déclaration à Ia préfecture 
la Haute-Saône. ne Casse D'OYRIÈRES. 
But: sur le lerrilaire de la commune d'Oyrié- 
res, répression du braconnage, desWwuction des 
animaux nuisibles, repeupement en gibier, 
surveillance des propriélés, constatation ct 
poursuite de tous délits relatifs à la chasse 
et à la propriélé, Siège social: mairie d'Oy- 
rières 


14 janvier 1917. Déctaration à la préfecture 
du Rhône, socIAL But: coor- 
donner toutes les œuvres sociales de la com 
mune d'Ecul!ly, mettre le centre social 
ues habitants d'Evul!y pour tout 
ce qui touche à une activité sociale, éducatrice 
et sanilaire. Siège social: M. Barret, 24, routd 
de Dardilly, Ecuily. 


44 janvier 1917. Déctaration à In préfecture 
de golire. SOCIÉTÉ DE TIR DE L'ANMÉR L'AM. 
But: pratique du tir de précision. Siège s0- 
cial: 67, rue Blomet, Paris. 


f4 janvier 197, Déciaration à ja préfecture 
de police. ATELIER DE RECONSTRUCTION DE LA 
VILLE DU HAVRE, ASSOCIATION D'ARCHITECrRS. : 
etude et conduile en commun de travaux 
d'architecture. Organisation des services ad- 
Mministralifs et techniques à frais communs. 
Siège social: 2, rue René-Baz'n, Paris. 


14 anvier 1947. Déeiaration à la prétecture 
de l'Ain. Société d'éducation popu'aire L’'Es- 
PÉRANCX D'ATTIGNAT, But: création et adminis- 
traïion des écoles catholiques de la paroisse 
d’Attignat et des œuvres annexes et ecom- 
Siège social: école d’Atti- 


10 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l’Alller. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
SouviGxy. But: aide matérie'le et morale aux 
familles rurales, Siège social: mairie de Sou- 
vigay. 


#4 janvier 1947. Déctaration à la préfecture 

Drôme. Eroïc£ But : 
football, basket-ball, athlétisme, formation pré- 
Siège social: calé Mège, Cléon-d'An- 
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45 janvier 1947 Décaration à La prélecture y 17 janvier 1917. Déclaralion à la préfecture f 22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
du Gantal, UNION FAMILIALE DU CANTON Sat | d'Indre-et-Loire, ASSOCIATIOX B'ÉDUCATION rOPU- | Rhône. ASSOCIATION DES FAMILLES 
uxes, But: défense des intérêts généraux des | Lame DE Vouvray. But: soutenir et gérer les | But: étudier et défendre les intérûts généraux 


familles. Siège social, cours compémenutaire, 


l'Hôplia!-Ydes, 


44 janvier 1917, Déviaration à la préfecture 
du Hhône. Bu! : réunion des 
membres du groune.dans le but de s'adonnef 


exclusivement au jeu du bridge. Siège social: 


2, boulevard des brolleaux, café du Pare, 
yon, 

4% janvier 1957. Décaralion à la préfecture 
de l'Hérauil COMPAGNIE COURTELINE, But: dé- 
cenira ition arlisiique. Siège social: 7, ave- 
nue Lepis, Montpcilier. 


45 janvier 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
de Langon, L'ESPÉRANCE BE UASTETS-EN- 
Donrus. But: déve'opper les forces physiques 
él morales Jes jeunes Siège social: 
Foyer dés Sports, Castels-en-Dorlhe 


gens, 


45 janvier 1945. à la sous-préfec- 
ture de Vikeffanche. SOU DES ÉCOLES PUBLIQUES 
LT CANTINE SCOLAIRE DE VAUXREXARD, But: travail- 
ler au développement de Finstruclion, assurer 
le fonclionnement de la carrtine scolaire, sou- 
tenir l'écoie el ses maitres. Siège social: mai- 
rie de Vauxrenand. 


45 janvier 1947, DéclaraUon à la préfeclure 
du Rhône. ASSOCIATION DES PARENTS DES ÉLÈVES 
DU CENTRE-INTERNAT DE VILLEURBANNE. But: ap- 
puyer financièrement les ceflorts d’aménage- 
ment du centre et effec'uer toutes démarches 
uliles aux maîtres et aux familles. Siège so- 
cial: 73, avenue Gailine, Villeurbanne. 


15 1917, Déclaral'on à la préfecture 
de l'Aube, ASSOCIATION FAMILIALE DR L'UNION pers 
FEMMES FRANÇAISES, But: défendre les intérêts 
de toutes :es families sans distinction d'ori- 
gine, de profession ni de confession. Siège sa- 
Cial: café des Villas, rue du Pont-des-Champs, 
Troyes, 


45 Janvier 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture do Loches, La BOULE LOCHOISE. But: pra- 
tique du sport bouliste et maintien d’une 
solidarité effective entre les membres de l'as- 
saciation, Siège social: M. Deroche, Grande- 
l'ue, &, Loches. 


d6 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de la Gironde, SYNDICAT DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
DU QUARTIER Picney-MéÉriaxac, But: défense des 
intérêts du quartier. Sièze social chez 
M. Fournier, route de Mariignas, Pichey-Mé- 
rignac, 


46 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Chinon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 


LAIRE, But : organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des 
écoes de l'Ile-Bouchard. social an- 


cienne école libre des filles, l'Ie-Bouchard. 
17 janvier 1947. PDécdaration à la sous-préfec- 
ture d’'Argentan. FOOTBALL-CEUB BRIOUZAIX. But: 
pratique du football-association. Siège social’ 
mairie de Briouze. 


17 janvier 1917. Déclaralion à Ja préfecture 
du Rhône, ALLIANCK SPORTIVE DE GIVORS, : 
développer chez les jeunes gens l'emplo: ra- 
tionnel de l'éducation physique, de Ja gym- 
aastique, dn tir et des sports e! préparation 
militaire. Siège social. 41, rue de l'Egatité, 
Givors 


janvier 1917. Dédaraiion à la sous prétée- 
ture de Chinon. Associalion d'éducation popu- 
laire de Chinon, But: organiser 
le fonctionnement matér'el de l'institution 
Jeanne d'Arc à Chinon. Siège social: presby- 
ère, 66, rue Voltaire, Chinon 

47 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Ain. SOCIÉTÉ DU SOU DES ÉCOLES LAIQUES 
pr But: encourager et- faciliter la fré- 
quentalion &e l'école laïque. Siège social: mai- 
rie de Priay. 
47 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-el-Loire, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE DE NAZELLES. 
But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonclionnement matériel de l'école de Na- 
zelles. Siège social: Roche fleurie, Nazelles, 


écoes libres primaires de Vouvray. Siège so- 
cial: presbytère, rue Victor-Héraut, Vouvray. 


18 janvier 1917. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture d’Avesnes-Sur-Helpe, ASSOCIATION DES NO- 
TAIRES  L'ARRONDISSEMENT D'AVESMES, But: 
prise en considération de toules questions in- 
léressant ses membres, à l'exclusion de celles 
qui, aux termes de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1913, sont de la compétence exclusive des 
organismes de la profession. Siège social: 
2 bis, rue Carmbrésienne, Avesnes-sur-Jelpe. 


18 janvier 1937, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, CoMITÉ L'ÉRECTION D'UN MONUMENT 
A LA MÉMOIRE DES AVIATEURS ALLIÉS ET DES COM- 


BATTANTS FRANÇAIS MORTS l'OUR LA LIBÉRATION. 
But: érection d'un monument destiné à 


perpéluer le souvenir des aviateurs alliés et 
des combattants français morts pour la libé- 
ralion de la France, Siège social: 23, plate 
Beliecour, Lyon. 


18 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. La But: redonner à 
la littérature en général, et en particulier à 
la poésie leur vrai caraclère trop méconnu 
par l'art moderne, Siège social: 9, rue Jcan- 
Macé, Poitiers, 

48 janvier 1947. Déclaralion à la préfeclure de 
Tulle. ASSOCIATION FAMILIALÉ RURALE D'ARGENTAT, 
But: étude et défense des droits et des inté- 
rèts moraux et malériels des familles rurales. 
Siège social: mairie d’Argentat. 

148 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture de 
Tulle. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DR FORGES. 
But: étude et défense des droits et des inté- 
rêts moraux et matériels des fanilles rurales. 
Siège social: mairie de Forges, 


18 janvier 1947, Déclaration à la préfecture du 
Doubs, ASSOCIATION DE GESTION DES ÉCOLES LIBRES 
PRIMAIRES DE LA BOUCLE DU Douss. But: soutien 
et défense des intérèts des écoles libres pri- 
maires de la boucle du Doubs, à Besançon. 
Siège social: 44, rue de la Convention, Be. 
sançon. 


18 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. AMICALE DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
D'OPTIQUE. But: réunir le personnel de l’éta- 
blissement et leur famille dans des manifesta- 
tations gratuites (soirées, sorties, sports, 
bals, etc.). Siège social: Société d'optique, 
44, place Rabelais, Tours. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DE L'INSTITUTION SAINT- 
Josern, Bul: enseignement et éducation mo- 
rale et intellectuellé des jeunes filles ainsi 
que les œuvres postcolaires de toute nature. 
Siège social: Institution Saint-Joseph, Tassin- 
la-Demi-Lune. 

20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Bozours, But: défense des intérêts matériels 
et moraux de la famille rurale. Siège social; 
mairie de Bozouls. 


29 janvier 1947, Déclaralion à la préfecture de 
l'Aveyron. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DF 
SAINTE-GENE VIÈVE-SUR-ARGENXCE. But : défense des 
intérêts malériels et moraux de la famille 
rurale. Siège social: mairie de Sainte-Gene 
viève-sur-Argenee. 
20 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Avevron, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FAMILIA- 
LES RURALES DE CARCENAC-PEYRALES, But: aide 
matérielle et morale aux familles. Siège so- 
cial: chez M. Duval (Robert), président, pré- 
paræleur en pharmacie, Carcenac-Peyrales. 


29 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de Tulle, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D’'AS- 
TAILLAC. But: étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie d'Astaillac. 


20 janvier 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Haule-Saûne, ‘ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE 
INTERCOMMUNALE DE CINTREY, But: étude et dé- 
fense des intérêts moraux et matériels de 
> famille rurale. Siège social: mairie de Cin- 
rey. 


des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: mairio de Condrieu. 


22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


de la Loire-Inférieure, L'Union régionale gym- 
nique et sportive des patronages de la Loire- 
Inférieure Change son titre et devient Unrox- 
SrontTs LOIRE-OCÉAN et modifie ses statuts, 
Siège social: 1, rue Lorette-de-la-Refoulais, 
Nantes. 


25 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


de Lons-le-Saunier, FOYER RURAL DR (HAU- 
MERGY, But: récréatif et éducalif. Siège social : 
mairie de Chaumergy, 


23% janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard. CLUB SPORTIF CHEMINOT SECLIION BOXE ET 
CULTURE PHYSIQUE. But: propager la boxe. Siège 
social: rue de l'Hôtel-Dieu, Nimes. 


23 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE GENESTON. But: défen- 
dre les intérêts de la famille. Siège sociat: 
salle Sainte-Thérèse, Geneston. 

23% janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. But: favoriser les œu- 
vres d'éducation populaire. Siège social: chez 
M. Gandon, rue Paul-Painlevé, Janzé, 


24 vid 4947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron, Association de pêche et de pis- 
ciculture du canton de Saint-Chély-d'Aubrac 
LA TRUITE D£s BORALDES. But: luite contre le 
braconnage et la pollution des rivières, en- 
courager la surveillance et le repeuplement 
des cours d'eau. Siège social: chez M. Sept- 
fons (Honoré), café de la Mairie, Saint-Chély- 
d'Aubrac. 

24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. Ants-Sronts. But: sports scolaires, 
Siège social: école des arts décoratifs et du 
bâtiment de Grenoble, 25, rue Lesdiguières, 
Grenoble 

24 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de l'Aube. GROUPEMENT D'ATTRIBUTION ET DE RÉ- 
PARTITION DU TAXI, But: recevoir du groupe- 
ment d'attribution et de répartition des taxis 
les attributions de matières et de produils 
nécessaires au fonctionnement de l’industrie 
du taxi dans le département et d’en assurer 
la répartition à toutes les personnes intéres- 
_. Siège social: 32, boulevard Victor-Hugo, 

royes. 


2% janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Loches. SOClÉTÉ IIPPIQUE RURALE DU 
Locnotïs. But: développer le goût et l'usage 
du:cheval dans les milieux ruraux. Siège s0- 
cial: 23, route de Manthelan, Loches. 

25 CRU 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Nièvre. ASSOCIATION DES COMMUNES FORES- 
TIÈRES De LA Nièvre. But: défense et protec- 
tion de la propriété forestière et en particu- 
lier de la forêt communale, Siège social: hôtel 
de ville, Nevers. 

25 janvier 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE PANNECÉ. But: défense de 
la famille, Siège social: patronage, Pannecé. 


29 janvier 1947, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. CERCLE DE LA HAUTE COIFFURE DE ToU- 
LOUSE, But: élude, réalisation et diffusion 
d’une production supérieure dans l'art de la 
coiffure féminine, Siège social: 39, allées 
Jean-Jaurès, Toulouse. 


27 janvier 1247. Déclaralion à la préfecture 
de police. L'UNION ROUTIÈRE DE FRANCE trans- 
fère son siège social du 16, avenue Hoche, 
au 54, avenue Marceau, Paris. 


27 Ltd 1947, Déclaralion à la préfecture 

de l'Allier. be Mourns, But: 
aide et camaraderie entre ses membres. Siège 

café de Paris, 46, place d'Allier, Mou- 
ns. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 91, quai Yollaire. 


